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Études historiques 


LE 


RÉGIME DE LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 


DANS L'ANCIENNE PRINCIPAUTÉ DE MONTBÉLIARD 


De 1793 à 1801 


Il ne serait pas juste de dire que la question de la sépara- 
tion de l’Église et de l'État est aujourd'hui brülante. Depuis 
quelques années elle a disparu du programme politique 
immédiat. Cependant elle est considérée par de bons esprits 
comme la nécessité de l’avenir, et c'est sans aucune surprise 
que nous avons vu ce sujet historique recommandé à l'étude 
des sociétés savanies. 

Un intérêt très vif s'attache à cette question déjà tranchée 
par nos pères à l’époque de la Révolution. Sur ce point aussi 
le passé peut éclairer l'avenir, et il est sage de demander à 

é l’histoire sa leçon, c'est-à-dire les résultats d'une expérience 
déjà tentée. 

Pour que la leçon soit complète, il faut que l'enquête sur ce 
point soit faite dans nos diverses provinces. Pour nous, nous 
avons voulu apporter dans ce travail notre part contributive 
en étudiant le régime de la séparation dans l’ancien comté 
de Montbéliard. 


Le comté de Montbéliard. — Sa réunion à la France. 
Organisation des Églises avant la Révolution. 


Le comté de Montbéliard, bien que français par sa langue 
et bourguignon par ses origines, avait passé par un mariage 
4897. — N° 11, 15 novembre. XLVI. — 40 
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sous la domination des ducs de Wurtemberg. Il fut réuni 
en octobre 1793 par un arrêté du conventionnel Bernard, de 
Saintes, alors en mission dans le Jura et le Doubs. Ce comté, 
qu'on appelle encore volontiers aujourd’hui « le Pays de 
Montbéliard », comprenait la ville de Montbéliard avec 53 vil- 
lages et les seigneuries d'Héricourt, de Blamont, de Clémont 
et du Chatelot. 

Ce pays était toul entier protestant. 

L'Église protestante luthérienne du pays de Montbéliard 
avant la Révolution comprenait trente paroisses avec leurs 
annexes et une population d'environ 25,000 habitants. 

Celte Église était fortement unie à l’État. Les comtes sou- 
verains de Montbéliard possédaient le plein exercice de la 
juridiction religieuse. En théorie, le prince possédait tous les 
droits épiscopaux. Mais, en fait, il les déléguait aux autorités 
ecclésiastiques, aux surintendants, aux consistoires, aux 
ministres, à chacun d’eux pour leur part. 

Le conseil ecclésiastique nommé par le prince était la plus 
haute autorité de l'Église, son conseil souverain. 

Le surintendant ecclésiastique était un pasteur mis par le 
prince à la tête de tout le corps pastoral de la principauté. IL 
avait à surveiller dans leur conduite tous les fonctionnaires 
de l'Église, ministres, anciens, maitres d'école. 

Le consistoire correspondait à peu près au conseil pres- 
bytéral de la législation actuelle. Il maintenait dans la paroisse 
l'ordre et la discipline. Il faisait comparaître les pécheurs 
scandaleux. Il avait le droit d'imposer de légères amendes. 

Une caisse ecclésiastique, entretenue par des dimes, des 
rentes d’anciennes possessions sécularisées, payait les pas- 
teurs, entretenait les écoles, les presbytères, les Églises. Le 
trailement du pasteur en titre était de 100 livres en argent et 


4. Voy. sur cette organisation : Edmond Tuefferd, Apercu sur la légis- 
lation et l'organisation des Églises du pays de Montbéliard, ms. Biblio- 
thèque de Montbéliard; — Ch. Roy, Les aulorités ecclésiastiques supé- 
rieures dans l'ancien pays de Montbéliard, ms.; — A. Chenot, De l’orga- 
nisation administrative de l'Église luthérienne du pays de Montbéliard 
antérieurement à la loi du 18 germinal an X, Paris, Fischbacher, 1885; 
John Viénot, La vie ecclésiastique et religieuse dans la principauté de 
Montbéliard au XVIII: siècle, 1 vol. 386 pages, Paris, Fischbacher, 1895. 
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de 144 quartes de blé et autant d'avoine (la quarte valait 
27 litres 2 décil.). 
Il y avait à Montbéliard un curé catholique logé par la ville. 


La séparation de fait. 


C’est le 10 octobre 1793 que Bernard de Saintes entra dans 
la ville de Montbéliard et prononça la réunion du comté à la 
France. Il n’y eut qu’une ombre de résistance. L'esprit public 
était favorable à la Révolution. Un contemporain constate 
qu'avant l'annexion « la généralité des habitants de Montbé- 
liard applaudissaient beaucoup aux Français qui, n'ayant 
point de droit public, voulaient s’en donner un‘ ». — Et en 
effet un pays protestant, formé dès longtemps à la liberté?, 
devait saluer tout ce qu'il y avait de généreux dans le mou- 
vement révolutionnaire. Les pasteurs faisaient assaut de 
républicanisme. Quelques-uns même désolaient leurs parois- 
siens par l'excès de leur zèle civique. Le pasteur Larcher, 
d'Etobon (Haute-Saône), prétendait forcer ses paroissiens à 
le tutoyer; il n'hésitait pas à se coiffer du bonnet rouge. Sa 
femme chantait la Carmagnole ! 

Le pasteur Berger, de Valentigney (Doubs), était, lui aussi, 
un jacobin sincère. Citons encore parmi les plus exaltés, 
Fallot, de Seloncourt, Diény, de Roches, Fallot, de Glay. 

Tout ce beau zèle ne pouvait entraver les mesures prises 
par la Révolution contre les Églises. Un des premiers actes 
de Bernard de Saintes fut de supprimer les dimes et de con- 
fisquer au profit de la nation les revenus, biens” etimmeubles 
de la recette ecclésiastique de Montbéliard. L'Église de notre 
pays était appelée tout à coup, non à vivre de ses propres 


1. Protestation des habitants de Montbéliard contre les administrateurs 
du district adressée au citoyen Saladin, représentant du peuple. 

2. Ibid. « On vous dira que nous étions jugés par nos pairs dans nos 
affaires civiles et criminelles. On vous dira que c’est nous qui élisions nos 
magistrats; on vous dira combien nous avons toujours été jaloux de nos 
franchises... on vous dira que depuis longtemps nous avons été républi- 
cains et en avons eu l'esprit. » Collection de l’auteur. 

.3. Voyez : Pièces justificatives, n° 1, Etat et poids des vases sacrés 
saisis dans le pays de Montbéliard en 1793. 
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ressources qu’on lui enlevait, mais à se tirer d’affaire comme 
elle l’entendrail. 

Cette mesure parut d’abord suffisante à Bernard de Saintes. 
Il montra’ pour les cultes un mépris outrageant, mais, en 
somme, il ne ferma point les Églises, il n’essaya point de 
déchristianiser par la force les populations que son interven- 
tion hardie venait de donner à la France. Il était d’ailleurs 
assez fin pour sentir que les Montbéliardais entendaient 
mêler le civisme à la religion. La première attitude des révo- 
lutionnaires vis-à-vis des cultes ressort assez bien de la lettre 
que le district de Montbéliard adressait quelques mois après 
l'annexion au Comité de Salut public. 


DEPARTT DE LA H®-SAONE{ 


ESPRIT PUBLIC Du 29 Germinal de l'an II. 
Troisième décade 


de Germinal. 


Le district de Montbéliard au Comité de Salut public. | 


Le caractère tranquil (sic) des habilans du pays domine toujours; 
l'intrigue, l’agitation, en un mot le patriotisme faux et exagéré y est 
entièrement méconnu. 

Les hommes employés dans l’antien ordre de choses vivent isolés 
et tranquiles, et le nombre des véritables amants de la liberté aug - 
mente chaque jour. | 

Les préjugés de la religion de Luther y dominent encore et nous 
pensons qu’ils sont d'autant plus difficiles à déraciner qu'ils étoient 
moins absurdes que ceux des catholiques romains. Mais le caractère 
de douceur et de tranquilité de ces religionnaires ne doit laisser que 
peu d’inquiétude sur les suites de leurs erreurs ?, 


ché mme tien hotspot 


Bernard de Saintes séjourna trois mois à Montbéliard, d’oc- 
tobre 1793 à fin janvier 1794. Quand il s’éloigna, l’aulorité 
révolutionnaire tomba entre des mains pires que les siennes. | 
Le dictateur montbéliardais fut alors un certain Petitcolas, 
dit Pury, un failli échappé des prisons de Besançon complai- 
samment servi par un homme du cru qui était un homme de 
rien, Binninger, et deux étrangers, Pourcelot et Cordienne. | 


1. Montbéliard faisait alors partie du département de la Haute-Saône. 
2. Bibliothèque de Besançon; collection Duvernoy. 
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Cordienne présente un cas psychologique assez curieux et 
mérite par là de nous retenir un instant. C'était l’ancien curé 
catholique de Montbéliard. Avant l'annexion de Montbéliard 
il avait été le refuge et le conseil des prêtres réfractaires des 
environs. Depuis 1793 il avait été saisi jusqu’à la démence de 
la fièvre du jacobinisme athée. 

Au reste, pour être juste à son égard, nous donnerons ici 
sur son comple deux témoignages, émanant l’un de source 
catholique, l’autre de source protestante. Tous deux ont été 
retrouvés dans les papiers d’un ancien conseiller de Montbé- 
liard!. Voici le premier de ces documents : 


« Haute-Saône, Montbéliard. La Religion protestante est comme 
on le sait celle du Païs, cependant la Religion catholique y était 
tolérée, et là ainsi que dans toute la France, elle a été persécutée. 
Un nommé Cordienne curé y porta les plus grands coups. Ce 
citoyen Cordienne au commencement de la Révolution jouait le rôle 
de prêtre réfractaire à toute outrance, il attirait chez lui tous les 
Prêtres, les Religieux et Religieuses qui partageaient ses sentimens. 
Les communes voisines qui avaient des Pasteurs constitutionnels 
irritaient son zèle; il criait contre le serment et les assermentés 
parce qu’étant-en Pays alors étranger, et ne s’imaginant pas qu'il 
passerait sous la domination française, il n’était point dans le cas de 
le prêter, Cependant les Français arrivant à Montbéliard en 1793, 
Bernard représentant du peuple les suivit de près. Cordienne devint 
tout à coup Révolutionnaire jusqu’à l’extravagance. Il devint irréli- 
gieux, idolâtre athée. On imagine un Temple de la raison, le voilà 
prédicateur dans cette nouvelle religion; affublé d’un bonnet rouge, 
ce champion des réfractaires accoutumé à ramper à la cour du ci- 
devant prince, monte en chaire, apostasie de la manière la plus 
scandaleuse et vomit des blasphèmes. Il livre son autel pour être 
brülé sur la place publique et danse autour du bûcher. Il engage 
Bernard de Saintes dont le nom seul inspire de l’horreur, à se 
saisir des vases sacrés pour sa table toujours splendide. Cordienne 
bien entendu était du nombre des convives, c’est là qu'ils devinrent 
des vases d’ignominie et de débauche. On les prostitue aux plus 
honteux usages: Cordienne membre de la Société populaire par 
ordre exprès de Bernard, eut le front d'y proposer son église en 


1. Papiers donnés à l’auteur par A. Bouthenot-Peugeot, descendant du 
conseiller Bouthenot, décédé notaire à Montbéliard. 
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termes les plus lubriques pour salle de danse et de comédie déca- 
daire. On cite la réponse que lui fit une citoyenne de Jussey qu’il 
voulait épouser : « Vous avés divorcé d'avec Dieu, je craindrais que 
vous n'en agissiez de même envers moi, » Pour la récompense de 
ses exploits, Bernard le fit administrateur du district de Montbéliard. 
Un bénédictin nommé Richardot, de Bourgogne, auquel on exposait 
avec amertune la conduite de ce Cordienne jadis son ami, répondit 
« que cette conduite n’était pas encore si blamable, qu’il fallait con- 
naître ses intentions, que sans doute elles avaient été d’anéantir le 
clergé constitutionnel et de ramener les choses sur l’ancien pied. » 


Et voici maintenant ce que disent de Cordienne les habi- 
tants de Montbéliard dans la plainte qu’ils adressèrent, le 
28 prairial de l'an 3, au citoyen Saladin, représentant du 
peuple : 


« Quant au cit. Cordienne, nous vous dirons que cet homme a été 
prêtre et curé chez nous. Il y avait été placé par le dernier roi des 
Français; la République française l'a payé jusqu’au moment qu’elle 
a pris possession de ce pays. Les premières années de la Révolution 
nous avions encore une Cour. Cordienne qui y était parfaitement 
bien venu‘, espérant s’y faire valoir davantage, y déclamait haute- 
ment contre tout ce qui se passait dans son pays. Sachant d’un 
autre côté que la généralité des habitans de Montbéliard applaudis- 
saient beaucoup aux Français qui n’ayant point de droit public vou- 
laient s’en donner un, il faisait le démagogue dans les sociétés où 


il a été longtemps admis. Cette duplicité de caractère et cette four- 


berie nous déplurent à tous et nous inspirèrent une juste défiance. 
Nous ne nous permimes plus de parler politique en sa présence, il 
n’y fut plus question que de choses très indifférentes, et cela même 
ne suffit pas pour l’éloigner. On sait, quoiqu'il serait difficile d’en 
acquérir la preuve, qu’à l’époque où le cit. Bernard de Saintes est 
venu ici, ce curé était revêtu de tous les pouvoirs que l’Archevêque 
de Besançon émigrant avait pu lui déléguer. Cela ne l’empêcha pas 
de se jetter à corps perdu dans la Révolution. Il débuta par se pré- 
senter à la Société populaire dont il demanda à être membre. On 
refusa de l’y admettre, il fut même chassé de l'enceinte où se tenait 
la séance à laquelle assistait Bernard de Saintes. Mais il réussit 
bientôt à capter la bénévolence de ce représentant... Cet homme là 


4, Voyez : Pièces justificatives, n° 2, des extraits de lettres de Cordienne 
à Frédéric-Eugêne. 
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a donné dans le sans-culotisme le plus plat et le plus extravagant, 
affectant dans un temps de ne monter à l'administration qu’en sabots, 
de courir les rues comme un polisson et de prendre un ton cynique, 
lui qui avait eu auparavant le langage et le maintien décent qui con- 
venait à un homme de l'État qu'il avait d’abord embrassé. Une 
métamorphose aussi subile lui a fait encourir le mépris universel. 
Tout ceci peut être établi en consultant le Peuplet, » 


Cordienne et ses amis étaient bien faits pour servir à Mont- 
béliard les idées de la Convention à l'égard des cultes. Les 
mois se passaient et le mépris affiché pour la « superstition » 
ne l’avait pas détruite. Nos fougueux jacobins purent constater 
avec dépit que, même pendant la dictature de la Montagne, le 
culle avait été plus transformé et déguisé que supprimé. Les 
pasteurs célèbrent, il est vrai, les jours de décades, les fêles 
nationales, mais ces fêtes prennent par la façon dont elles 
sont célébrées une couleur chrétienne insupportable aux 
purs. Non seulement les communes gardent leurs pasteurs, 
les laissent en possession des presbytères, mais elles les 
payent. Les Églises annexes, pour êlre mieux servies, font 
venir à leurs dépens des desservants particuliers. Les muni- 
cipalités ont même le courage de défendre leurs ministres 
inquiétés par des agents trop zélés. Le 18 messidor an II, le 
conseil général de la commune de Clairegoulte écrit à l'agent 
nalional près le district de Montbéliard pour se plaindre des 
-menaces faites au pasteur Paur?. 

Ces faits engagent les administrateurs du district à faire 
plus vite l'éducation du peuple. Le décret de la Convention 
du 7 mai 1794 reconnaît bien la liberté des cultes, mais les 
agents de la Convention dans les départements n'en inler- 
disent pas moins l'exercice. Les temples sont fermés, ils ne 
peuvent être ouverts que les jours de décadi pour la lecture 
des lois et la méditation des discours décadaires. Tous les 
prêtres, pasteurs ou autres citoyens qui auront présidé à 
l'exercice d’un culte devront ètre arrêtés et livrés aux tribu- 
naux. Le son des cloches est interdit, même la cloche de 


4. Collection de l’auteur. 
2. Pièces justificatives, n° 3. 
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midi. Jusqu’alors, et même en pleine Terreur, le culte chétien 
avait été célébré dans nos Églises. Le représentant Sevestre, 
qui avait reçu une mission dans notre département, s’en 
plaint amèrement et en inlerdit l'exercice par un arrêté du 
11 juillet 1794. 

Cette fois, c'est la séparation radicale des Églises et de 
l'État. 

Mais en réalité les exercices religieux ne furent point sup- 
primés. Les pasteurs ne purent plus entrer dans les temples, 
mais, à l'exemple des Huguenots traqués par les dragons de 
Louis XIV, ils allèrent célébrer leurs cultes au « désert ». 

Pendant les quelques mois que dura l'interdiction du culte 
public, les fidèles se réunissaient secrètement, le plus souvent 
le jour, quelquefois même la nuit. Là où les autorités étaient 
plus favorables, on célébrait les services dans les salles 
d'école. Ailleurs on se réunissait dans les maisons particu- 
lières, dans des granges, dans des endroits écartés. Des 
amis, des jeunes gens sûrs gardaient les approches du lieu 
de réunion. 

On raconte que la princesse Murat demanda un jour au fils 
du général Thiébault s’il était baptisé : « Non, répondit-il, 
mais j'ai été vacciné.» Peut-être nos compatriotes du Doubs 
et de la Haute-Saône n’avaient-ils pas tous, en 1794, l’ha- 
bitude de la vaccine, mais ils tenaient au baptême. Les 
femmes du Magny-Danigon (Haule-Saône), pour tromper la 
vigilance des patriotes, cachaient leurs enfants dans des 
paniers de beurre et les portaient ainsi au pasteur de Claire- 
goulte qui les baptisait. Là où la visite du pasteur paraissait 
trop dangereuse, le baptême était administré par les anciens 
ou par le chef de famille lui-même. 

À Montbéliard les pasteurs exerçaient de même secrèle- 
ment, sans être dénoncés, les fonctions de leur ministère?. 


1. « Pendant l'interdiction légale il y eut à Chenebier des réunions d’édi- 
fication qui se tenaient en secret soit à l’école, soit dans des maisons par- 
ticulières. » Notice historique et statistique sur la paroisse protestante de 
Chenebier-Echavanne, par le pasteur Goguel (Archives de l’Inspection 
ecclésiastique de Montbéliard). 

2. Un jeune parent de Cuvier fut baptisé dans le salon de sa grand’mère 
le 26 décembre 1794 (Souvenirs de Charles Cuvier, ms.). 


PSN Te INSERT 
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Et cependant, officiellement, le déisme même était un 
crime. C’est ainsi qu'à Montbéliard le citoyen David Fallot, 
chaudronnier, fut dénoncé au conseil général de la com- 
mune pour avoir prononcé à la tribune de l'Étre suprème un 
discours « propre à propager des idées superstitieuses pros- 
crites autant par la raison que par la Révolution ». 

La chute de Robespierre le 9 thermidor ne modifia pas 
immédiatement la situation ecclésiastique dans le pays de 
Montbéliard. Les temples restèrent fermés, les cérémonies 
religieuses, interdites. Cependant, les pasteurs eurent moins 
à redouter les persécutions personnelles et, chose significa- 
tive, il y eut dès la fin de 1794 des communes qui délibérèrent 
officiellement pour fixer le salaire du ministre d’un culte 
encore officiellement interdit °. 

Voilà un fait bien capable d’indigner le successeur de Ber- 
nard de Saintes, le représentant Sevestre. La Convention 
inclinait déjà à tolérer l'exercice des cultes, qu'il continuait à 
Montbéliard son œuvre de haine antireligieuse. Nous le 
voyons par un arrêté du 1°’ nivôse an III, mis à exécution le 
19, exiger de la municipalité de Clairegoulte la remise des 
objets employés au service du culte. 

Cependant le 9 thermidor, en décourageant les terroristes, 
avait aussi rendu la voix à la masse de ceux qui n'osaient 
même plus crier sous les coups des Jacobins leurs maitres. 
En décembre 1794, Grégoire avait déjà pu faire élargir 
quelques prêtres. A Montbéliard aussi, les amis de la liberté 
se raniment et l'étoile des Jacobins pâlit. Deux pasteurs 
compromis par leur jacobinisme sont obligés de quitter leur 
presbytère. 

Enfin la Convention, assaillie de pétitions réclamant la 
liberté des cultes, décide le 3 nivôse an IIT (21 février 1795) 
que l'exercice des cultes sera désormais libre. Mais si elle 
tolére les cultes, elles n’en reconnait et n’en salarie aucun. 

C'est le régime de la séparation officielle des Églises et de 
l'État. | 

1. Cf. Pièces justificatives, n° 4. 


2. Pièces justificatives, n° 5. 
3. Pièces justificatives, n° 6. 
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La séparation officielle de l’Église et de l'État. 


La loi du 21 février 1795 ne devait pas rendre du jour au 
lendemain à nos Églises le bienfait de la liberté. La rentrée 
dans les temples se fit dans certaines paroisses dès le mois 
de mars, dans d’autres en avril seulement. Mais la rentrée ne 
fut pas générale. D'ailleurs la Convention ne tarda pas à 
prendre des mesures qui restreignaient les prescriptions de 
la loi du 21 février et, avant de se séparer, elle avait remis 
en vigueur toutes les lois contre les prêtres, lois dont le 
contre-coup atteignait nos ministres. Le Directoire, qui lui 
succéda, était aussi mal disposé envers les cultes que la Con- 
vention elle-même. La guerre, dès lors, va prendre une allure 
différente mais plus perfide. L'histoire du régime de la sépa- 
ration dans l’ancien comté de Montbéliard de 1795 à 1801, 
c’est, d’une part, l’histoire des moyens employés pour ruiner 
les Églises et, de l’autre, l’histoire des efforts d’une société 
religieuse qui résiste à l’étranglement et qui, finalement, 
sortira de la lutte fatiguée et meurtrie, mais vivante. 

Pendant la Terreur les pasteurs étaient restés dans leurs 
presbytères y offrant même parfois, comme à Etobon ou à 
Héricourt, à Montbéliard, un asile à des prêtres réfractaires 
qu'on n’eût pas eu l’idée d'aller chercher là. 

La volonté arrêtée du peuple de garder ses ministres s’était 
affirmée par ce fait que les communes s'étaient engagées à 
rétablir par des cotisations volontaires les traitements sup- 
primés par la Révolution. Ainsi nous voyons, en novembre 
1793, les paroissiens d’Etobon (Haute-Saône) faire avec le 
pasteur Larcher une convention dans laquelle ils s'engagent 
à lui faire un traitement de 10,200 livres, somme suffisante 
pour letemps. Plus tard, en pleine Terreur, le 3 mai 1794, 
le ministre J.-F. Duvernoy vient s'installer à Belverne, un 
pauvre village de la Haute-Saône dont les habitants s’en- 
gagent à payer un traitement en grains et en argentlevés sur 
les chefs de famille {. 


4. Archives municipales d’Etobon. 
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Déjà, avant la loi du 21 février 1795, un certain nombre d'an- 
nexes avaient appelé des desservants particuliers. Ainsi les 
communes de Vieux-Charmont et Sochaux se séparèrent de 
l’Église Saint-Martin de Montbéliard pour former une pa- 
roisse particulière et appelèrent comme ministre un nommé 
Lambercier *. 

Ce mouvement s’accentua sous le Directoire. En 1795, 
l'Église de Dampierre se sépare d'Etupes et appelle D.-F. Fal- 
lot, auparavant à Seloncourt. 

En 1796 Grand-Charmont s’érige en paroisse et appelle le 
ministre Belorce, originaire du lieu. 

Hérimoncourt se sépare d’Abbévillers et appelle le Jacobin 
Larcher que ses paroissiens d’Etobon avaient congédié. Ché- 
nebier se sépare d’Etobon et appelle le pasteur P.-L. Morel, 
jeune théologien sortant du séminaire de Tubingue. 

La séparalion de l’Église et de l’État amenait donc ce 
résultat inattendu d'augmenter le nombre des paroisses et 
des pasteurs. 

Et comment vivaient ces pasteurs ? On l’a vu déjà, des libé- 
ralités de leurs paroissiens. Le pays de Montbéliard était 
alors fort pauvre et il est touchant de lire les traités que fai- 
saient les paysans avec le ministre dont ils sollicitaient les 
services. 

Là où il y a un presbytère on s’arrange pour qu'il reste à 
la disposition du ministre ; là où il n’y en a pas, on loue une 
maison du village. Puis on fait le compte de ce que l’on pourra 
donner. Les conventions d’ailleurs varient avec les villages, 
avec leur richesse et la différence de leurs produits. 

Mais, il faut bien le dire, la bonne volonté des citoyens et 
des communes à l'égard de leur Église était à chaque instant 
contrecarrée par le pouvoir central. 

Ainsi, les paysans avaient, après le 21 février 1795, retrouvé 
avec plaisir le son de leurs cloches. Mais les Jacobins du 
Directoire ne tardèrent pas à revenir sur la loi du 3 nivôse et 
à rappeler les décrets de la Convention frappant de nouveau 
d’interdit les cloches innocentes. / 


1. Archives du Consistoire de Montbéliard, 


572 ÉTUDES HISTORIQUES. 


Cette interdiction était sensible à nos campagnards. Je lis, 
en effet dans un Recueil des choses les plusremarquables arri- 
vées dans le pays de Montbéliard et autres endroits depuis 
l’année 1789: 


€ 1795. Sur la fin de décembre, il fut défendu le son des cloches, 
défendu de les sonner pour l’assemblement d'aucun culte. Seule- 
ment permis de sonner les cloches pour annoncer le commence- 
ment etle milieu et la fin du jour, permis de sonner pour les assem- 
blées communales et pour les fêtes patriotiques françaises, mais, 
devenus un peu plus hardis, ces défenses ont été rejetées et non 
observées dans nos contrées. 


«1796. Le son des cloches a été défendu de nouveau mais non 
les assemblées de cultef. » 


A Montbéliard, le son des cloches avait aussi fatigué les 
oreilles des maîtres du jour. Le 8 pluviôse de l’an III l’admi- 
nistrateur Pury ou Petitcolas, dans une lettre adressée à 
l’agent national près la commune lui disait : 


« Je te préviens que si tu permets que la cloche soit encore son- 
née à midi, je serai forcé de te livrer aux tribunaux nonobstant 
toutes déterminations de l'Administration dont tu trouverais bon de 
te prévaloir?. » 


Mais la mauvaise volonté du pouvoir central devaitse mon- 
trer dans des questions plus importantes. 

Après la loi du 21 février 1795, les temples ne furent pas 
tous immédiatement rendus à leur destination. Les déten- 
teurs du pouvoir essayèrent même de s'opposer à leur réou- 
verture. Ainsi le conseil général de Montbéliard avait amo- 
dié un temple appartenant à la commune, au citoyen Ferrand 
qui avait annoncé le dessein de le destiner au culte dont les 
lois venaient d'autoriser l’exercice. Ferrand fut invité à ren- 
dre la clef de ce temple, parce que le citoyen Petitcolas (dit 
Pury) avait menacé « de requérir la gendarmerie de défendre 


4. Archives de la paroisse du Magny-Danigon (Haute-Saône). 
2. Plainte des habitants de Montbéliard au représentant Saladin. 
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l'entrée de ce bâtiment à tous ceux qui se présenteraient! ». 

Les mesures prises à l’égard des biens ecclésiastiques 
épargnés jusque-là et des presbytères s’inspiraient de la 
même politique. 

La vente des biens appartenant aux Églises protestantes 
de France n’avait été autorisée par aucune loi: La loi du 
10 décembre 1790 avait même formellement excepté de la 
vente les biens des protestants d'Alsace et des quatre terres 
d'Héricourt, Chatelot, Blamont et Clémont. Cependant, 
presque tous les biens en champs, prés, appartenant à l’an- 
cienne Recette ecclésiastique, furent vendus de 1796 à 1799. 

Quant aux presbytères, ils eurent des destinées diverses. 

On sait que, lors de l'annexion, le pays protestant de Mont- 
béliard avait été réparli entre les départements du Doubs, 
de la Haute-Saône et du Mont-Terrible. Dans les cantons de 
Montbéliard et d’Audincourt, qui appartenaient alors au Mont- 
Terrible, les presbytères et les fonds curiaux des Protestants 
ne furent pas mis en vente, par suite d’un arrêté de l’admi- 
nistration départementale. Dans le département du Doubs, 
les presbytères et fonds curiaux furent vendus, sauf ceux qui 
avaient été réclamés par les municipalités pour maisons d’é- 
cole ou pour service public. Ainsi les presbytères de Glay, 
de Seloncourt, de Montécheroux restèrent invendus. Dans la 
Haute-Saône, tous furent vendus, sauf celui de Clairegoutte 
réclamé pour le service de l’administration locale. 

Il faut ajouter que les communes mirent à défendre leurs 
presbytères un acharnement qui aurait mérité plus de succès. 
Quand elles ne pouvaient en empêcher la vente, elles les 
rachetaient elles-mêmes. Ainsi la cure d’Etobon fut vendue 
à Vesoul, le 18 décembre 1797 (28 frimaire an VIT). Les habi- 
tants d'Etobon chargèrent un nommé Petithory, leur agent 
municipal, d'aller l'acheter pour leur compte. La première 
mise fut de 750 francs. La maison serail sans doute restée à ce 
prix sans un acheteur sans scrupules, bien connu par ses vio- 
lences antireligieuses, Jean-Christophe Perdrizet, d'Héri- 
court, qui se proposait d’en faire une ferme. Après des 


4. Archives de la ville de Montbéliard. 
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« montes » successives elle fut enfin adjugée à Petithory pour 
la somme de 62,000 francs {. 
La cure de Vandoncourt fut de même rachetée par la com- 


mune. 

En relatant ces quelques faits nous avons essayé de donner 
une idée aussi exacte qu’il nous était possible de la situation 
faite à l'Église du pays de Montbéliard par le régime de la 
séparation. Mais rien ne peut mieux compléter cette impres- 
sion que la parole d’un témoin compétent, Or, ce témoin 
compétent, nous l'avons rencontré dans la personne du mi- 
nistre M.-D. Morel, ancien pasteur de l'Église française à 
Stuttgart que la Révolution trouva à Montbéliard où il avait 
désiré venir mourir en paix. Voici ses paroles : 


« Nos ministres ont continué à exercer paisiblement leurs fonc- 
tions jusqu’à l'époque où les Églises ont été fermées. Peu d’entre 
eux ont été inquiétés. Il n’y en a eu que trois d’incarcérés; encore 
leur arrestation n’a-t-elle duré que quelques jours, Perdrizet, mi- 
nistre à Vandoncourt, Cuvier, ministre à Montécheroux et Goguel, 
ministre à Saint-Maurice. On doit dire à leur louange qu'ils se sont 
conduits avec beaucoup de prudence et qu’ils ont évité de donner 
prise sur eux, soit par leurs discours, soit par leur conduite. Ils 
ont fait toutes les déclarations exigées par les lois. Quelques-uns 
ont élé nommés agents nationaux dans leurs communes par les 
représentants du peuple et ont rempli les doubles fonctions de mi- 
nistres et de commissaires du gouvernement, de manière à ne mé- 
contenter personne. Il a élé question plusieurs fois de les faire 
déguerpir de leurs presbytères, mais, soutenus par leurs paroissiens, 
ils ont réussi à s’y maintenir. La Nation a fait amodier à son profit 
les jardins et vergers joignants les cures, mais dans la plupart des 
paroisses les amodiateurs de ces fonds en ont laissé jouir les mi- 
nistres et les communes se sont chargées du payement des loyers. 
Dans quelques endroits les ministres en payent eux-mêmes les loyers. 
Quatre de ces derniers ont été congédiés par leurs paroissiens, 
deux d’entre eux parce qu’ils avaient manifesté des opinions jaco- 
bines et peu orthodoxes (Berger et Larcher), les deux autres par 
caprice et sous de mauvais prétextes : Parrot, ministre à Abbévillers, 
et Cuvier, ministre à Etupes, par les paroïssiens de sa filiale de 


1. Beurlin, Histoire d’Etobon, ms. 
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Dampierre les Bois. Les procédés que l’on a tenus envers Parrot 
ont été très durs. Ses paroissiens l'avaient d’abord nommé tambour 
de la garde nationale de son village. Après l’avoir requis plusieurs 
fois en vain d’évacuer le presbytère, ses paroissiens imaginèrent 
un moyen infernal de le faire déguerpir. Ils ont pénétré en grand 
nombre dans la maison et ont enlevé portes et fenêtres au milieu 
d'un hiver rigoureux, la femme du ministre alitée. Ils y restèrent 
ainsi quinze jours et n’en sortirent que sur un ordre légal. » 


A Mandeure les paroissiens se conduisent d’une manière 
bien différente. Leur ministre étant âgé et infirme, «ils le 
portent à l'Église et salarient un jeune candidat qui de tems 
à autre va faire le service du pasteur. Ce ministre est pauvre 
et sans moyens, ses paroissiens l'ont conservé ». 

L'administration du ci-devant district de Montbéliard diri- 
gée par l’agent national, marchand failli de Besançon (Pury- 
Petitcolas) et un apostat, Cordienne, de Jussey, mettant en 
avant l'esprit public, défendit de célébrer le dimanche comme 
une fête fanatique et superstitieuse par un arrêté du 15 ther- 
midor an II. 


* «Il fallut s’en tenir au décadi pour exercer le culte chrétien. 
Quelques mois après, il fut totalement interdit et la fermeture des 
Églises ordonnée par les représentants Sevestre el Pelletier dans 
un arrêté du 15 frimaire an III, qui menaçait des plus grands 
malheurs tout, homme qui exercerait la moindre fonction ecclésias- 
tique. Cet interdit dura jusqu’au décret du 3 vendémiaire an IT, à 
la faveur duquel on commença à exercer le culte dans des maisons 
particulières. Les deux Églises françaises de Montbéliard furent en- 
suite amodiées par des particuliers et rendues successivement à leur 
destination primitive. Le décret du 11 prairial an IIT rétablit enfin 
la liberté du culte. La loi du 7 vendémiaire en détermina l'exercice 
et la police extérieure. On l’a exercé dès lors paisiblement, mais 
sans le son des cloches, et les ministres ne peuvent paraître en pu- 
blic avec leurs costumes. » 


D’après M. D. Morel en 1797 chaque paroisse a son pasteur 
et ses anciens, maïs le consistoire, à peu près nul, n’a plus 
aucune autorité ecclésiastique. Le grand consistoire de Mont- 
béliard est supprimé par le fait, il n'y a plus de censure ni 
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d’excommunication. Aussi y a-t-il un relàächement extrême 
dans les pratiques et la morale comme dans la discipline 
ecclésiastique. 

Le droit de nommer les ministres appartient au peuple. II 
nomme son pasteur comme il loue un berger. Il n’est ni exa- 
miné, ni ordonné, ni installé. Nous avons l'exemple d’une 
commune, Montécheroux, où, ne pouvant s'entendre, on 
nomma deux pasteurs. Chaque parti salarie son pasteur 
comme il peut, l’un est Macler, de Montbéliard, l’autre Per- 
drizet, fils du ministre de Vandoncourt. Ces ministres vivent 
de la grâce de Dieu et de la bonne volonté de leurs parois- 
siens dont plusieurs de ces ministres ont peu à se louer. 

L'état des écoles est déplorable. Le gymnase est désorga- 
nisé faute de fonds. Les instituteurs n’ont plus aucune espèce 
d'autorité, ni d'influence. « On les nomme au rabais!. » 

Le document que nous venons de résumer confirme, on le 
voit, les renseignements que nous avons pu recueillir d’autre 
part. Il nous laisse entrevoir combien d'intérêts légitimes la 
séparation avait froissés et combien d'œuvres utiles — les 
écoles par exemple — l'Église appauvrie laissait en souf- 
france. L'Église protestante de Montbéliard était vivante, 
mais malade, cela est indéniable. L'influence du surintendant 
avait disparu avec l’ancien régime. Les consistoires, sans 
autorité, ne se réunissaient plus. Quelques pasteurs, sans 
fortune, ne pouvaient rester à la têle de paroisses trop 
pauvres pour les nourrir. Le recrutement était menacé. Tout 
ce désordre était vivement senti et rattaché à sa cause, la 
Révolution. Les charges, volontaires ou non, étaient très 
lourdes. Le besoin de liberté comprimé par la Terreur renais- 
sait chez tous. Chez beaucoup la persécution avait ranimé la 
ferveur. En un mot, il y avait dans toutes les classes de la 
population fatigue, dégoût, aspiration à la sécurité des biens 
et des consciences lorsque, le 9 novembre 1799, Napoléon mit 
‘le Directoire à la porte pour prendre sa place. 

En parcourant les documents relatifs au Consulat et à 
l'Empire, on est souvent surpris de la platitude des louanges 


1. Bibliothèque de Besançon, Collection Duvernoy. 
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adressées à Bonaparte. Mais cette platitude a sa raison suffi- 
sante dans les excès du jacobinisme athée et dans les niai- 
series pompeuses de la religion théophilanthropique de 
Laréveillère-Lépeaux, « ce pauvre imbécile à principes », dit 
Taine. Le Consulat fut accueilli avec un long soupir de soula- 
gement et de joie. « Jamais, je crois, a dit le général Thié- 
bault, aucun pays du monde ne fut plus habilement, plus 
sagement gouverné que la France pendant cette époque‘. » 

La constitution de l’an VIII, née du 18 brumaire, ne disait 
rien des cultes. Mais, quatre jours après la publication de cette 
constitution, une proclamation des consuls fit connaitre que 
la liberté des cultes était garantie par elle, Dès lors toute per- 
sécution cessa. Les cloches reprirent leurs joyeuses volées. 
Le Concordat du 15 juillet 1801 fut bientôt complété par la 
loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X). Toutefois, les effets de 
cette loi furent assez longs à se faire sentir aux Églises pro- 
testantes du pays de Montbéliard qui restèrent quelques 
années encore sous le régime imparfait que nous avons 
essayé de décrire. 

Mais le récit des négociations entamées avec le nouveau 
pouvoir appartient à un autre chapitre de notre histoire ecclé- 
siastiqüe locale, celui de la réorganisation de nos Églises 
sous le premier Empire. 

En tout cas, ce qui ressort pour nous bien nettement de 
cette rapide étude, c’est que Bonaparte, en mettant fin au 
régime de la séparation, s’est surtout servi lui-même. Ici 
encore son génie le rendit plus clairvoyant que son entourage 
qui le détournait d’un pareil projet. Il sentit qu’en mettant fin 
aux persécutions religieuses, il s’altirerait dans les masses 
profondes du peuple une popularité sans exemple, de sorte 
qu’on peut dire que le régime de la séparation a été — bien 
contre le gré de ses auteurs — l’un des éléments dont s'est 
formé l'Empire. 


Joux VIÉNOT. 


1. Mémoires, t. III, p. 308. 
N XLVI. — 41 


Documents 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 
DU 


RÉGIME DE LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 


DANS LA PRINCIPAUTÉ DE MONTBÉLIARD 


N°1.— État et poids des vases sacrés dont l'administration française 
s'est saisie en 1793. 
(663 onces 1/2 estimés 12791 10°). 


Julien (sic)..... 1 coupe d’argent dorée. 

1 petit plat de même métal. 
coupe d’argent. 
petit plat de même métal. 
coupe d'argent. 
patène de même métal. 


= 


Dampierre... 


> à 


Betoncourt .... 


2 


Abbéviller..... 1 calice d’argent. 

1 patène de même métal. 
lOoupTes ere 1 calice d’argent. 

1 calice de idem. 
Btupes mrerere 1 calice de idem. 

1 patène d’argent. 

1 autre petit calice d’argent doré. 
Suzanne: ...+.. 1 calice d’argent doré. 

1 petit plat doré. 
Allanjoie ...... 1 calice d'argent avec sa patène. 


1 boëte d’argent. 

Dambenois.... 1 calice de même métal avec patène. 
1 boëte d’argent. 

Valentigney.... 1 coupe d'argent. 
1 patène de même métal. 


IDÉES. .... 1 calice d'argent, 

1 ciboire de même métal. 
BAVansS Er Errr 1 calice d’argent. 

1 petite assiète. 
Exincourt "#2 1 calice d'argent. 


1 petite assièle. 
Aibre....,.-Micalice d'argent. 
1 petit plat de même mélal. 
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Etobon.2 00 4e 1 calice d’argent. 
Voujaucourt... 1 calice d’argent. 
1 pelit plat de même métal 
1 pissine d’argent. 
Montbéliard . ., 2 coupes, 5 patènes. 
1 boëte à hosties le tout d’argent. 
2 grands calices, 2 petits, d'argent, 
2 petites boëtes-hosties idem. 
1 patène d'argent. 
1 grand cofre à hostie d'argent. 
1 grand pot d'argent. 
1 dito de même métal. 
3 coupes, 2 petites boëtes d’argent. 
3 patènes de même métal. 
l boëte à hosties d’argent. 
3 calices d’argent. 
3 patènes de même métal. 
1 petite boëte de idem. 
1 grande boëte à hosties de idem. 
1 calice avec sa patène. 
1 ciboire. 
1 vase d‘onction, le tout d'argent. 
1 soleil de idem. 
Audincourt ,... 1 calice d'argent. 
1 calice de même métal. 
2 assièles d’argent. 


NealEs 


Le 30 septembre 1788, Cordienne avait marié une certaine 
Monnier avec un domestique du baron de Borck et cela sans 
le consentement de la mère, sans aucune publication des 
bans dans la paroisse de la jeune fille. Le Conseil signala cet 

abus au prince Frédéric-Eugène. Cordienne se défendit par 
une lettre au prince où il dit : 


« Monseigneur, 


« C’est sous l’auspice de vos bontés et de votre puissante pro- 
tection que je suis venu à Montbéliard. J’ai fait constamment mes 
efforts pour les mériter, parce qu’elles me tenaient lieu de tout et 
me faisaient oublier patrie, parens et amis... » (13 nov. 88.) 
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Dans une lettre, du 14 novembre 1788, il dit au même 
prince : 
« J’ai apris de M. le Docteur Duvernoy avec la plus grande joie 


que la santé de votre altesse se rétablit sensiblement, puisse le ciel 
exaucer les vœux que je lui adresse chaque jour... » 


Voilà le futur Jacobin de 1793. Archives nat. K. 2185. 


N° III. — Extrait du registre des procès-verbaux du conseil général 
de la commune de Clairegoutte (Haute-Saône). 


« Le 18 messidor (an Il). 

« À la séance de ce jour il a été écrit à l’agent national pres le 
District de Montbéliard se qui sui: un nommé Bautet, huissier, 
domicilié à Lure se rendit le 15 Messidor courant sans avoir pre- 
venut la municipalité dans la maison curiale de ce lieu où il trouva 
le citoyen Paur seul. Selon la déclaration que l’épouse de celui-ci 
a faite elle entre un moment après dans la maison, se rendit dans 
la chambre où était son mari, y vitle dit Bautet et, s’apercevant 
que son mari avait pâli elle lui demanda ce qu’il avait. Son mari 
lui dit: Voici un citoyen qui me requiert au nom de la loi de cesser 
toute fonclion de mon ministère et de lui donner ma lettre de dé- 
mission. Sur quoi le dit Bautet lui tint des propos insultans que le: 
respect envers nos préposés ne nous permet pas d'insérer. C'est ce 
que nous avons cru devoir te communiquer pour notre décharge et 
pour ton instruction, surtout parce que de suite après les propos et 
les manières de cet huissier le citoyen Paur souffrit une révolution 
apoplectique dont il est dès lors alité. 

« Et ont signé : 

P. C. Tournier, maire. J. G. Fourtot. 

D. N. GRANDJEAN. P. C. VoirLor. 
Pour conforme à l'original : 

J. C. JEaANMaIRE, greffier. 


N° IV. — Au conseil général de la commune de Montbéliard. 


Citoyens, 
A la séance du 2 méssidor an 2 de la République une et indivi- 


sible, la Société populaire de Montbéliard nous a chargé de vous 
dénoncer un discours que le citoyen David Fallot, chauderonnier a 
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prononcé le 30 prairial dernier à la tribune du temple de l'être 
suprême, 

Ce discours, loin d’être dans le sens convenable est au contraire 
propre à propager des idées supertitieuses proscrites autant par la 
raison que par la révolution. 

La société invite par notre organe le Conseil général de la Com- 
mune à prendre des mesures efficaces, pour que ni le ciloven Fal- 
lot ni d’autres citoyens ne puissent plus abuser de la faculté de 
parler à la tribune les jours de Décadi, pour prononcer des dis- 
cours dans le genre de celui que nous venons dénoncer. 

Signé : J. BINNINGER. 
CORDIENNE. 


N° V. -- Extrait du registre des procès-verbaux de la municipalité 
de Clairegoutte (Haute-Saône). 


Le 5° jour complémentaire (an 2). Sur ce qui a été convenu en 
l’assemblée tenue à Clairegoutte par des membres des trois muni- 
cipalités de la paroisse relativement au gage du citoyen Paur, le 
conseil général de la Commune de Clairegoutte considérant qu'il est 
convenable de pourvoir pour la quote part de la Commune au salaire 
dud. Paur pour ce qu’il a desservi la paroisse pendant l’année 
courante, a arrêté, oui l’agent national, que chaque chef de famille 
de la Commune participant pour une portion entière aux biens et 
charges d’icelle sera tenu de fournir à la Municipalité dans un délai 
qui sera par elle fixé un boisseau de grains, froment ou méteil avec 
2 1. 10 sols d’argent et ceux qui n’y participent que pour une demi 
portion un demi boisseau desd. grains avec 29 s. d'argent, et qu'il 
sera réparti entre ceux desdits chefs aisés la quantité de huit 
quartes d'avoine pour être le tout ensuite livré aud. citoyen Paur 
et qu’en outre il lui sera conduit à la cure par les charretiers huit 
cordes de bois pris dans la forêt de la Commune et façonné par les 
manouvriers. 

ETIENNE Faivre. C. TouRNIER, maire. 
J.-C. IsELIn. D.-N. GRANDJEAN. 


J.-J, MonsEaAn. 
N° VI. — Extrait des procès-verbaux du conseil général 
de la commune de Clairegoutte (Haute-Saône). 


« Le 19nivôse (an 14). En exécution de l’arrèlé du Représentant 
du Peuple Sévestre en date du 1° nivôse et à la réquisition de 
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agent national de la Commune, la municipalité de la Commune 
de Clairegoutte a procédé à l'inventaire des objets qui ont été em- 
ployés au service du culte de l'Église dud. Clairegoutte ainsi qu'il 
suit : Un ciboire, une patène et un calice d’argent pesant ensemble 
dix-huit onces et demie, 18 1/2 on. 
Quatre pots, un demi-pot, un calice et une assiette d’étain pesant 
ensemble vingt-quatre livres treize onces et demie, 24 1. 13 1/2 on. 
Une vieille nape de naplerie avec une serviette aussi vieille et 
une autre moins usée. Lesquels objets ont été instamment remis 
par la municipalité à l’agent national près icelle et ont signé : 
C. TouRNIER, maire. 
J.-G. Fourror. D.-N. GRANDJEAN. 
P.-C. VouiLLor. 
Jacques IsEeLin. 


LA DATE PRÉCISE 


DE L'ABJURATION DES RÉFORMÉS D'ANDUZE 
En 1685 


L'auteur de l'Histoire de l'Église réformée d'Anduze, après 
avoir énuméré les divers procédés employés pour obtenir 
l’'abjuration des réformés dans le Midi, s’exprime ainsi à la 
page 655 de son ouvrage : 

« Toutes ces mesures de contrainte furent employées vis- 
à-vis des réformés d’Anduze. Nous avons déjà vu qu'ils 
n'avaient pas fait abjuration au moment même de la révoca- 
tion de l’édit de Nantes. Plusieurs jours s'écoulèrent encore 
avant qu’ils eussent signé la déclaration qui leur était imposée 
d'abandonner leur religion. Cependant, la population entière 
ne pouvant résister à toutes les pressions qui étaient exer- 
cées sur elle, consentil à se convertir. Les registres curiaux, 
pas plus que ceux du conseil de ville‘, ne donnent la date 
précise de cet acte public d’abjuration générale. Nous ne 
pouvons donc pas la préciser d’une manière exacte; toute- 


1. En général les registres des conseils de ville sont très sobres de 
détails au sujet de la révocation de l’édit de Nantes et les actes d’abju- 
ration sont souvent sur des cahiers de papier timbré en dehors des 
registres curiaux. 
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fois, à notre avis, elle doit être placée dans le mois de jan- 
vier 1686 ». 

Cette date de janvier 1686, est appuyée sur une note des 
Mémoires de Dangeau qui n'est pas applicable à Anduze, 
dont les habitants se convertirent dans les premiers jours 
d'octobre 1685, comme il est dit dans la lettre suivante, 
trouvée dans les papiers de la famille Olivier-du-Merlet, dont 
un des membres a été longtemps juge de la ville et marqui- 
sat d’Anduze. Les papiers Olivier-de-Merlet font aujourd'hui 
partie des archives hospitalières de Nimes, qui ont hérité 
d’un des membres de cette famille. 

€ a monsieur 
D'’olivier, juge de la ville 
et marquisat d’Anduze 
à Anduze ». 


« De l'Abbaye de Cluny ce xix [19] octobre 1685. 


« Monsieur, 


« Je vous ay escrit de Lyon, d’où, à mon despart, je reçus la 
vostre du 8 du courant. Jamais nouvelle ne m'a surpris si agréa- 
blement que celle que vous m’avez donné de la conversion de Mes- 
sieurs d’Anduze et que nos amys ay donné l'exemple par leur con- 
version au reste du peuple pour en faire autant. Je vous supplie de 
les assurer de toutes mes amytiés, el que je continuerai mes humbles 
prières à Dieu pour leur augmenter les grâces qu’il leur a donné 
pour leur conversion, je vous demande la grâce de les en assurer. 
Au reste je suis arrivé en ce lieu en bonne santé, j'heus l'honneur, 
mercredy dernier, de faire la révérence à S. A. Monseig' le cardinal 
de Bouillon, nostre abbé général, qui me reçut d’une manière très 
obligeante et avec une bonté particulière, sur ce qu’il avait entendu 
parler de moy et qu’on lui avoit dit plus de bien qu'il n’y en a pas. 
J'espère, dans la suite, de me faire connoistre plus particulièrement. 
Jay vu M Lempereur, qui tient et exerce sa charge de Grand- 
Prieur avec un applaudissement général de l’une et l’autre obser- 
vance. 11 n’a reçu avec des amytiés toutes particulières, il m'a 
demandé l’estat de vostre santé ; après luy avoir fait vos complimens 
et ceux de vos demoiselles, et des nouvelles de MM" Bouvier et 
Flavard, bourgeois et médecin, il a esté surpris et resjouy de la 
nouvelle. de leur conversion. 11 m'a tesmoigné du desplaisir de 
n'avoir pas conservé le prieuré de Tornac et de n’avoir pas suivy le 
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conseil que je luy en avois donné; il n’est pas fort en peyne des 
procès que M: Du Beslay luy a suscité, il espère d’en sortir incon- 
tinent qu’il sera de retour à Paris. Il en use le mieux du monde en 
ma faveur chez Monseig: le cardinal et dans toutes les compagnies 
où il se rencontre il me fait passer pour habile homme, quoique je 
le sois le moins. Nostre chapitre commencera Lundy prochain et 
durera du moins huit jours; aussitost qu’il sera finy, je me retireray 
au plustost à Tornac pour embrasser nos Nouveaux Convertis de 
ce lieu et d’Anduze. Je ne sçais si vous vous souvenés de la liberté 
que j’ay pris de vous donner quelques commissions, je les recom- 
mande à vos soins, aussy bien que moy au souvenir de M" les 
prieurs d'Anduze et de Lascours pour lequel j’ay parlé à M" Lem= 
pereur, qui m’a assuré de son affaire, qui n’est pas une affaire qu’il 
fera aussytost qu’il en pourra parler à M" le cardinal. Assurés 
aussy, s’il vous plaît, Mesdi* d'Olivier, femme, sœur et fille, et 
toute la petite famille, avec le cousin de Sommières, que je suis 
tout à eux et à vous du meilleur de mon cœur. 
« Monsieur 
« Vostre très humble et très obéissant serviteur. 
« BAYET » (signé). 


« Tous mes respects à Mess" et dem!!* Pascal, et suis bien leur 
humble serviteur. Je vous recommande mon petit amy Merlet, je 
l’appréhende beaucoup de sa santé dans la petite vérole. » 

Collationné, 
FEro. Trissier. 


LE MÉDECIN DANIEL PAJON 
APRÈS LA RÉVOCATION, À SAINTE-MENEHOULD 
1701 


Daniel Pajon était fils de Daniel, greffier en chef de l’élec- 
tion de Blois où il naquit vers 1630. Docteur en médecine et 
fort apprécié pour sa science, il n’était pas moins bon hugue- 
not. À la Révocation, il n’abjura point le protestantisme et 
attendit une occasion de répondre à l’appel de l'électeur de 
Brandebourg qui, ayant entendu parler de son mérite, vou- 
lait l’attacher à sa Cour. Le gouvernement de Louis XIV, 
pour l'empêcher de sortir du royaume, le fit jeter dans les 
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prisons de Blois. Il put en sortir pourtant, grâce à une cure 
difficile qu'il opéra sur la femme de l’intendant de Chalons. 
Mais il fut de nouveau incarcéré en 1699 comme coupable 
d’irrévérence envers le Saint-Sacrement. Voilà ce que nous 
apprend la France protestante, d'après les registres du Se- 
crétariat. Le Factum que nous publions aujourd'hui après 
l'avoir découvert à la Bibliothèque nationale [section des 
imprimés, recueil Thoisy, tome XXXIII (Ve des différentes 
pièces concernant la R. P. R.), fol. 348], nous apprend qu’en 
1701, Daniel Pajon languissait, à l’âge de 71 ans, dans les 
cachots de Sainte-Menehould, faussement accusé d’avoir 
tenu des assemblées chez le sieur de Belrieux, en réalité 
parce qu'il était resté huguenot. Que devint-il, après l’'émou- 
vante requête qu'on va lire et qui, une fois de plus, montre 
avec quelle cruauté arbitraire étaient traités des hommes 
qu'on aurait dû honorer et retenir à cause des services qu'ils 
pouvaient rendre ? Nous ne le savons pas encore. 

BIENNE 


FACTUM 


Pour M: Daniel Pajon, docteur en médecine, prisonnier à Sainte-Mene- 
hoult, dès le mois d’aoust 1701. Appelant et intimé. 


CONTRE Monsieur le Procureur général, prenant le fait et cause de 
son Substitut au Bailliage de Sainte-Menehoult. Intimé et appelant. 


Il s’agit de prononcer sur deux appellations respectives, 

1° Le sieur Pajon est appellant de la Procédure extraordinaire 
faite contre luy, sous un faux prétexte de Religion. 

2° Monsieur le Procureur général est appellant de la sentence, par 
laquelle les officiers du Bailliage de Sainte-Menehoult, ont permis 
au sieur Pajon de faire preuve de certains faits de récusation, con- 
tre le lieutenant criminel qui a fait fonction de dénonciateur et de 
partie, et qui n’a rien oublié pour opprimer un innocent qui gémit 
dans une horrible Prison, accablé du poids de 71 années, et des 
infirmités qui sont les suites ordinaires d’un âge aussi avancé. 

Le sieur Pajon âgé de 71 ans, et médecin de la ville de Blois, 
estant allé à Sainte-Menehoult en Champagne, pour le recouvre- 
ment de quelques déttes de sa femme, et ayant esté obligé de faire 
quelques poursuites, particulièrement contre le sieur Gomeret, le 
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sieur Boileau, qui a de très étroites liaisons avec ce débiteur, 
forme le dessein de susciter une affaire criminelle pour cause de 
Religion, au sieur Pajon nouveau converti avec toute sa famille; ce 
juge ayant cru d’ailleurs, qu’en paraissant fort ardent contre ce qui 
peut intéresser la Religion, il pourroit effacer les impressions désa- 
vantageuses qu’on a de luy sur ce sujet. 

Voicy quel fut le prétexte de cette Procédure. Le sieur Pajon 
avait rendu quelques visites au sieur de Belrieux, capitaine de gre- 
nadiers au régiment du Maine, qui a une terre auprès de Sainte- 
Menehoult, où cet officier se retire une partie du temps pendant son 
congé ; le sieur Boileau écrivit à Monsieur le Procureur général au 
mois d’aoust 1701, que le sieur Pajon faisoit des Assemblées au châ- 
teau du Sr de Belrieux pour l'exercice de sa Religion, quoy que le 
sieur Pajon n’en ait jamais eu la pensée, non plus que cet officier 
de guerre d’un mérite distingué, et qu’il a toujours eu tous les té- 
moignages d'estime et de considération de Monsieur l’Évêque de 
Chaalons en Champagne, de Monsieur l'intendant de la Province, 
et de Monsieur le cardinal de Noaiïlles cy devant Evêque de 
Chaalons. 

Après cette dénonciation faite par le sieur Boileau luy même, il 
se fit rendre plainte par le Procureur du Roy de son siège sur ce 
fait faux et supposé, et continuant avec la même ardeur qu’il avait 
commencé, il a esté de village en village, sans aucun réquisitoire 
du Procureur du Roy, pour chercher des témoins et les entendre, 
et il a fait des informations, lors desquelles il a intimidé les té- 
moins, et tourné malicieusement leurs dépositions en affectant de 
supprimer diverses circonstances des personnes et du tems, qui 
auroient servy à prouver la disposition grossière de cette fausse 
supposition. 

On découvre la passion de ce juge injuste, par l'affectation des 
faits qu’il a supposés dans l’interrogatoire qu’il a fait subir à ce 
pauvre vieillard, qui ne peut passer que pour une inquisition 
odieuse, paraissant que le juge sortant de son caractère, a cherché 
à pénétrer dans l’intérieur du sieur Pajon et qu’il l’a pressé sur ses 
sentiments les plus secrets dans la Religion : Il a fait traiter avec la 
dernière rigueur dans la Prison, ce vieillard, en luy déniant justice, 
contre toutes les règles, et avec une passion qui n’a pas d'exemple, 
ce qui l’a obligé de demander dans le propre siège de ce juge, per- 
mission de faire preuve des faits articulés contre luy : celte preuve 
a été accordée par tous les juges du Bailliage de Sainte-Menehoult, 
qui avoient cru eux mêmes toutes les mauvaises pratiques de cet 
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officier, et qui ont cru qu’on devoit trouver au procès, la preuve des 
faits dont ils étoient instruits occult@ fide. 

Le sieur Pajon est appellant de toute la procédure faite contre 
luy, par le sieur Boileau lieutenant criminel de Sainte-Menehoult, 
mesme de ce qu’on ne luy a pas accordé un délai suffisant pour 
faire sa preuve contre le lieutenant criminel. 

Monsieur le procureur général est appellant de la sentence qui a 
permis au sieur Pajon de faire preuve de ses faits contre le sieur 
Boileau. 

Le sieur Pajon espère que la Cour, en prononçant sur les appella- 
tions respectives, et mettant au néant les informations faites par le 
lieutenant criminel de Sainte-Menehoult, et lout ce qui s’en est 
ensuivy, renvoyera la plainte du substilut de Monsieur le Procureur 
général contre le sieur Pajon par devant un autre juge pour procéder 
à une nouvelle information : et que cependant, en considération de 
l'innocence de l’appellant, de son âge de 71 ans, et du long temps 
qu’il y a qu’il est retenu dans une élroile prison; elle ordonnera 
qu'il sera élargi et mis hors des prisons, à ce faire les greffier et geol- 
lier contraints par corps, à la charge de se représenter par devant le 
même juge que la Cour aura commis, lors du jugement du procès. 


Mélanges 


TROIS NOUVELLES COMPLAINTES 


DES ÉGLISES DU DÉSERT EN POITOU 


Poursuivant sans relâche mes recherches dans notre vieux 
Poitou, si plein de souvenirs, je viens de découvrir un nou- 
veau recueil, le troisième, de complaintes du Désert, ces 
productions souvent si défeclueuses, mais animées d’un 
sentiment chrétien si intense et si profond. — Il en renferme 
six dont trois inédites. Deux d’entre elles offrent un très vif 
intérêt, l’une par sa forme qui tranche avec les autres pro- 
duits du même genre, l’autre par la signature qui l’accom- 
pagne. Quant à la troisième, à en juger par la physionomie 
générale, les idées et la façon dont elles sont exprimées, elle 
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doit avoir la même origine que la précédente; leurs der- 
nières strophes en particulier semblent trahir la même main. 

La première a pour titre La chanson du Berger; l’autre, 
Chanson spirituelle sur le premier sermon prêché au Désert 
dans l'arrondissement de la Mothe; la troisième s'intitule 
simplement Chanson spirituelle. 

La chanson du Berger, on pourra aisément s'en con- 
vaincre, n’est point sortie, comme la plupart, des entrailles 
du peuple qui exprimait ses sentiments dans des strophes 
aussi mal versifiées que peu grammaticales; elle n’est point 
le produit de la muse populaire, mais l’œuvre d'un huguenot 
plus lettré, imprégné de la poésie des Psaumes. Le rythme 
en est élégant, le style plein d'un doux sentiment, d'une 
fraîche poésie et d’une gracieuse naïveté, sans que cepen- 
dant l'énergie y fasse défaut. Elle fleure son xvi' siècle et par 
la forme et par le choix même des expressions. N’étaient les 
idées qui trahissent bien leur époque, on la pourrait croire 
contemporaine de Marot. L’illusion de la première lecture a 
été telle que pour un, peu plus je me serais reporté au chan- 
sonnier huguenot du xvi° siècle de M. Bordier pour voir si je 
ne l’y rencontrerais pas. Elle n’a duré qu'un moment, mais 
n'en a pas moins existé. 


D'ordinaire ces productions plus ou moins littéraires sont 
anonymes. La chanson sur le premier sermon prêéché à 
La Mothe est signée au dernier couplet: 


Qui donc a fait cette chanson? 
C'est Du Bessé, le sieur Pradon. 


Gounon, dit Pradon, et Pélissier, dit Du Bessé, venus des 
Cévennes, furent les deux premiers pasteurs, sortis de l’aca- 
démie de Lausanne, qui s’établirent à demeure dans la pro- 
vince. Jusque-là, le Poitou n’avait eu que ses prédicants et, 
à de longs et rares intervalles, la visite en passant des pas- 
teurs Chapel, Viala, Loire. 

Cette indication d’auteur emporte aussi avec elle celle de 
la date de la composition. 

L'arrivée de ces deux pasteurs remonte à 1744 pour Gou- 
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non, à l’année suivante pour Pélissier. Et, comme c’est à 
l'occasion d’un premier sermon qu’elle aurait été composée, 
d’après le titre, et que leurs deux noms se trouvent réunis, 
c'est donc dans les tout premiers temps de leur œuvre com- 
mune qu'elle dut être écrite, en l’année 1745. 

L'air indiqué sur lequel on la chantait devait être popu- 


laire à cette époque et l’est encore aujourd’hui. Elle n'est pas 


la seule qui l’ait emprunté, car on en connaît une autre, mor- 


. dante salire contre le clergé, que le Bulletin a publiée en 


1860 (IX, 138). 

Il va sans dire que notre manuscrit n’est point de la main 
des auteurs et que, selon toute vraisemblance, nous n'avons 
pas leur œuvre originale; elle a dû subir quelques transfor- 
mations en passant de mains en mains, de copies en copies. 
Souvent même elles n'étaient transcrites que de mémoire, de 
là des incorrections non imputables aux auteurs. Nous avons 
tenu néanmoins à lui laisser toute sa saveur primitive; nous 
ne l’avons soumise qu’à quelques rares remaniements, d’or- 
thographe d’abord, c'était plus que nécessaire, et de versi- 
fication, quand elle était par trop défectueuse. Nous avons 
seulement modifié deux ou trois strophes absolument défi- 
gurées afin de les rendre plus intelligibles. 

Voici maintenant ces intéressantes pièces. 


Tu. MaiLLaRp. 


l 


La chanson du Bon Berger. 


1. Écoutez ma complainte, 
Écoutez le danger : 
Las ! mes brebis, par crainte, 
Vont suivant l'étranger. 
Je suis le bon Berger, 
De ma voix les appelle 
Pour sortir de ces lieux 
Pollus et dangereux, 
Pleins d’engeance cruelle. 
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Après le mercenaire 

Va courant ma brebis, 

Elle fait le contraire 

De tout ce que lui dis, 

Et va de mal en pis, 
Délaissant des fontaines 
Les claircoulants ruisseaux 
Et mes vergiers tant beaux, 
Mes prées et mes plaines. 


En des bourbiers étranges, 
En palus et marais, 

En ordes boues, fanges, 
En bois, ronces, forêts; 
Hélas ! en quels retraits 
On vous emmène, en proie 
A tous loups enragés ! 
N'’êtes affouragés 

Que d’ortie et d’ivroie. 

La brebis égarée 

Partout allant, cherchant 
Du bois du loup l’orée, 
Par montagne et par champ, 
A ma voix et doux chant 
L’oreille n’a tendue ; 

Mais trop bien à la voix 
Des lions, loups, au bois 
S’est soi-même rendue. 


J’abandonne ma vie 

Pour mes agneaux, hélas! 
Malgé l’enfer, l’envie 
Leur donne plein soulas; 
Si, me suivant, sont las 
Doucement les ramène 
Pour les entretenir, 

Les faibles soutenir, 

Les tirer hors de peine. 


Mais vous, viles racailles, 
Assassins, faux pasteurs, 
Vous tuez mes ouailles, 
Méchants dissipateurs, 
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Du troupeau dégateurs, 
Pour le lait, sang et laine 
Et la chair dévorer; 

Las! je les vois pleurer 
Sous vos paltes vilaines. 


II 


Chanson spirituelle sur le premier sermon prêché au désert 


dans l'arrondissement ! de La Mothe :?. 


Sur l'air : Vous m'entendez bien ! 


Vous fidèles qui écoutez 
De Dieu la sainte vérité 
Soyez remplis de zèle. 
Eh bien ! 
Et aimez tous vos frères : 
Vous m’entendez bien ! 


Mon Dieu, mon Seigneur et mon roi, 
Veuille nous enflammer pour toi 
D'une sainte allégresse… 
Eh bien! 
Et nous bénir sans cesse : 
Vous m'’entendez bien ! 


Veuille enflammer tout notre cœur 
Pénétré d’une sainte ardeur 
Pour écouter la parole. 
Eh bien ! 
Bénis nous et nous console : 
Vous m’entendez bien ! 


Nos pasteurs, quittant leur pays 
Sont venus pour nous secourir, 
Enflammés d’un grand zèle. 
Eh bien! 
Ils ont fait des merveilles : 
Vous m’entendez bien ! 


4. Pour les environs : très probablement le lieu dit La Bosse. 
2. La Mothe Saint-Héray, canton de l'arrondissement de Melle. 
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D: Dans nos maisons ils sont entrés, 
Les sieurs Pradon et du Bessé, 
Disant : peuple fidèle. 
Eh bien! 
Ranimez votre zèle : 
Vous m'’entendez bien ! 


6. — Chers pasteurs, Ô retirez-vous, 
Car nous craignons beaucoup pour vous 
Que l’on ne vous opprime... 
Eh bien! 
Que vous soyez viclime : 
Vous m'entendez bien! 


Pradon étant fort échauffé 
Et du Saint-Esprit animé 
— Disait : anciens, fidèles... 
Eh bien ! 
Servez donc de modèles : 
Vous m’entendez bien! 


-] 


8. Faites connaître à vos enfants 
Que vous servez le Dieu vivant; 
Et de suivre vos traces. 
Eh bien! 
Qu'il leur fasse la grâce : 
Vous m’entendez bien ! 


9° Quittez, quittez votre tiédeur 
Et suivez le consolateur, 
Lui-même vous appelle... 
Eh bien! 
Dans les bois, dans les plaines : 
Vous m’entendez bien ! 


10, Pour moi, je sers dans ce moment, 
Je vais avec mes proposants 
Précher cette parole... 
Eh bien! 
Que Jésus nous ordonne : 
Vous m’entendez bien! 


11. — Ah! cher pasteur, ne croyez pas 
Que l’on vous laissera seul là ; 


12. 


13. 


14. 


15. 


16. 


AT 
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Dedans cette journée... 
Eh bien! 
Vous aurez compagnée : 
Vous m'entendez bien ! 


— Comment, boiteux, vous viendrez donc 


Pour m'écouter dans ce vallon! 
Que Dieu vous y amène... 
Eh bien! 
Vous tous et les fidèles : 
Vous m'’entendez bien! 


— Allons, partons donc, chers pasteurs, 
Vous avez enflammé nos cœurs ; 
Prêchez-nous la parole... 
Eh bien ! 
Que le grand Dieu ordonne : 
Vous m'’entendez bien! 


— Père éternel, le roi des rois, 
Que vois-je donc à cette fois ? 
Des troupes de fidèles... 

Eh bien! 
Qui sont remplis de zèle : 
Vous m'’entendez bien ! 


Venez chrétiens, approchez-vous 
Et mettons-nous vite à genoux 
Pour offrir nos prières... 
Eh bien ! 
A Dieu notre bon Père : 
Vous m’entendez bien ! 


En priant le divin Sauveur 
D'’envoyer le Consolateur 
Pour embraser nos âmes... 
Eh bien! 
De ses divines flammes : 
Vous m'’entendez bien! 


Allons, chantons à plein gosier, 
De Dieu les cantiques sacrés, 
Avec ses divins Psaumes... 


Eh bien! 
XLVI, 
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Et que nos cœurs s’échauffent, 
Vous m’entendez bien ! 


Mes chers frères, ne quittez pas 
Ce que Dieu vous commande là ! 
Nos mutuelles assemblées... 

Eh bien! 
Elles sont ordonnées ; 
Vous m'’entendez bien! 


Grand Dieu, nous venons de prêcher 
Sans avoir été inquiétés ; 
Voyez, chrétiens fidèles... 
Eh bien! 
Que Dieu fait des merveilles : 
Vous m'entendez bien! 


Allons, remercions l'Éternel 
De tous les biens qu’il nous a faits, 
Le priant que dimanche... 
Eh bien! 
Aussi l’on recommence : 
Vous m'entendez bien! 


Chantons, chrétiens, à plein gosier : 
À celui qui nous a sauvés 
Soit empire et louange... 
Eh bien! 
Force et magnificence  : 
Vous m’entendez bien ! 


Recevez la Bénédiction 
Et retournez dans vos maisons; 
Que Dieu vous soit propice... 
Eh bien! 
Et craignez sa justice : 
Vous m'’entendez bien ! 


— Jusqu’à dimanche, cher pasteur, 
Nous vous disons, les yeux en pleurs 
Que le Seigneur vous garde... 

Eh bien! 
Et vous fasse la grâce 
Vous m’entendez bien! 


1. Cantique XIX du Psautier. 
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De vous conserver la santé, 
Vous préservant de tout danger 
Et des fureurs du monde... 
Eh bien! 
Qui sont en très grand nombre : 
Vous m’entendez bien! 


Celui qui est le composeur 
Demande au Seigneur d’un grand cœur, 
Qu'il vous fasse la grâce... 
Eh bien! 
De voir un jour sa face : 
Vous m’entendez bien! 


Qui donc a fait cette chanson ? 
C’est Du Bessé, le sieur Pradon 
Étudiant l'Évangile... 
Eh bien! 
Dedans la Sainte Bible : 
Vous m'entendez bien ! 


III 


Chanson spirituelle. 


On dit que l’on parle de paix, 
Ah! la bonne nouvelle! 

Le bon Dieu veuille qu’il soit vrai 

Qu'elle soit bannie à jamais 
Cette guerre cruelle, 

Qu'il soit permis dès aujourd’hui 
Liberté aux fidèles. 


Les Protestants du temps présent 
Qui sont dedans la France 

Demandent tous bien humblement 
L'ouverture des Temples. 

Donne, grand roi, à celle fois, 
Liberté de conscience, 


Depuis quaranle ou cinquante ans 
Nous sommes en misère, 

Nous sommes tristes et dolents 
De si cruelle guer-e. 
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Donne, grand roi, à cette fois, 
Liberté aux fidèles. 


Tous ces dragons et cavaliers 
Qui font grande violence, 
Qui nous ont partout attirés 
A la messe de tous côtés, 
Forçant nos consciences, 
Partout, partout ont attiré 
La misère en la France. 


Dans les couvents et les prisons, 


Dans les cavernes sombres, 

Ils ont été les huguenots, 

Ils ont souffert jusqu’à la mort. 
Sur la terre et sur l’onde 

Ils sont passés et sont allés 
Aux quatre coins du monde. 


Si Pharaon fut ennemi 
Du peuple Israélite, 

C’est que Dieu le voulait ainsi, 

Pour tenir leur cœur endurci, 
De par leur démérite. 

Les huguenots jusqu’à la mort 
Ont souffert des Papistes. 


La déroute des Protestants 
Fait qu’ils se multiplient, 

Ont bâti des temples au Levant 
Et dans la Barbarie, 

En Orient, en Occident 
Et même en la Turquie. 


L'Écriture s’accomplira 
Au fait de nos disgrâces : 
Heureux celui-là qui vaincra 
Toutes peines et embarras, 
Sans aucune doutance, 
Le roi des rois lui donnera 
A la fin récompense. 


Il faut oublier le passé 
Et vivre comme frères; 
Nous voyons le ciel irrité, 
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Car des orages ont passé, 
Des tremblements de terre; 

Amendons-nous pour apaiser 
Les châtiments du Père. 


10, Venez promplement, les maçons 
Et les tailleurs de pierre, 
Pour rebâtir cette maison 
Qui était tombée en chiron! 
Par les rigueurs des guerres; 
Venez promptement, menuisiers, 
Pour y poser la chaire. 


ae Venez aussi, vous, cher pasteur, 
Prêcher dans notre ville, 
Venez-y comme ambassadeur 
De Jésus-Christ notre Sauveur, 
Sans que l’on vous chagrine; 
Venez prêcher la vérilé 
De son Saint-Évangile. 


12. Celui qui a fait la chanson 
Désire qu’on la chante 
Avecque bonne attention 
Et toute révérance, 
Le roi des rois lui donnera 
A jamais récompense. 


LE PONT D’AVÈNE 


Cavalier venait d’avoir, après de brillants succès, plusieurs 
échecs graves; à la Tour de Billot, et, le 16 avril 1704, il avait 
été cerné sur la hauteur de Nages, centre de la Vaunage, à 
laquelle il a donné son nom (vaux Nages, vallis Anaxia), La 
Vaunage était, et est restée, un centre protestant et les chefs 
camisards y trouvaient des recrues et des ressources. Nages 

lui-même, bâti sur une collineélevée, étail une position forte, 


4. Terme local pour désigner un amas de pierres, dans les champs, 
semblable à des ruines, recouvert de ronces et d’épines. 
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ancien oppidum celtique, puis ville gallo-romaine; mais il 
fallut céder au nombre et les Camisards durent, en perdant 
nombre des leurs, se frayer un passage à travers les rangs des 
assiégeants et se réfugier dans la région boisée de Bouquet 
et d'Euzet, particulièrement connue de Cavalier, circonstance 
à laquelle Villars attribue une partie de ses succès: « Il avait, 
« dit Villars, beaucoup d’arrangement pour sa subsistance, 
« et disposait aussy bien ses troupes pour une action que 
« des officiers très entendus le pourraient faire. Comme il 
faisait la guerre en quatre lieues de pays, la parfaite con- 
naissance qu'il en avait pouvait beaucoup l'aider. » 
Découragé, et peut-être aussi flatté des avances que lui 
faisait le maréchal de Villars qui venait de prendre le com- 
mandement de la province et désirait ramener les Camisards 
au lieu de poursuivre cette campagne de destruction, Cava- 
lier ouvrit l'oreille aux propositions que lui faisaient Lalande 
et le baron d’Aigalliers, au nom de Villars. Le 11 mai 1704 il 
se rendit au pont d’Avène, où il rencontra M. de Lalande et 
M. de Tournon, venus d’Alais. Cette conférence amena la 
soumission de Cavalier, qui, le 16 mai (quatre jours après), 
alla à Nimes et vit le maréchal de Villars chez Mme la mar- 
quise de Valfons. Le pont représenté dans le dessin paraît 
être du xv° siècle; il ressemble à plusieurs autres, de la 
même époque, dans la contrée. Les piliers sont protégés 
par des contreforts saillants en pointe; les arches d’inégale 
hauteur et largeur, celles du milieu plus élevées. Cette dis- 
position, en dos d’âne, du pont l’a fait modifier il y a quelques 
années; les arches ont été démolies et abaissées et le pont 
rendu plus large par un double trottoir en saillie reposant 
sur des consoles. Le petit ruisseau de l’Avène, qui se jette 
près de là dans le Gardon, a donné son nom au pont, et la 
vieille grange, à l'extrémité, porte au sommet des meur- 
trières, qui ont peut-être servi à en défendre le passage, à 
cette époque de combats d'embuscade. 
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SÉANCES DU COMITÉ 


6 juillet 1897 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. le baron F. de 
Schickler, MM. Bonet-Maury, Gaufrès, Kuhn, Lods, Read, Stroeh- 
lin et Weiss. 

Après la lecture ‘et l’adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le secrétaire donne un aperçu de ce que renfermeront les 
prochains numéros du Bulletin. M. J. Gaufrès demande quelques 
renseignements à propos d’un article de journal relatif aux vic- 
times de la Saint-Barthélemy qui échouèrent sur les rives de la 
Seine. M. Weiss lui répond que le numéro d’août-septembre du 
Bulletin renfermera sur ce sujet un article qui s’efforcera de serrer . 
d’un peu plus près la question du chiffre des victimes parisiennes. 
— La Faculté de théologie protestante de Paris demande pour une 
collection qu’elle commence à former pour notre Bibliothèque, les 
doubles de nos portraits, et M. A. Lods veut bien se charger de 
former, pour notre Bibliothèque, un album de ceux des membres 
du Comité depuis l’origine. M. le pasteur Bouvier, de Meaux, a écrit 
au président pour inviter la Société à tenir cette année, dans cette 
ville, l'assemblée générale qu'elle a été empêchée d’y lenir l’année 
dernière. Cette invitation est acceptée pour un jour du mois de 
novembre à fixer ultérieurement. Après en avoir également déli- 
béré, le Comité accepte aussi en principe l'invitation qui nous a 
été adressée par M. H.-M. Baird au nom de la Sociéte huguenote 
de New-York pour la commémoration dans cette ville, au mois 
d’avril 1898, du troisième centenaire de l'Édit de Nantes. On dis- 
cutera plus tard la question des réunions qu'il y aurait lieu de tenir 
en France à l'occasion de ce même anniversaire. 


Bibliothèque. — M. Ch. Read apporte un dossier de documents 
dont il s’est servi autrefois pour la biographie de Daniel Chamier, 
et qui n’ont pas été tous utilisés, ainsi que quelques photographies 
d’un livre de prières exécuté par Jean Petitot pour sa femme. 


ff 
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Archives hospitalières et autres. 


J’ai souvent eu l’occasion de signaler aux historiens et aux cher- 
cheurs les documents que renferment sur notre passé les dépôts 
publics. Je voudrais aujourd’hui montrer, par deux ou trois exemples, 
le parti qu’on peut tirer de l’étude des registres de toute.nature con- 
servés dans les archives communales ou hospitalières, sans parler 
de celles que renferment les greffes de presque tous les tribunaux 
auxquels ressortissent aujourd’hui les localités qui renfermaient 
autrefois, ou renferment encore une Église protestante. Les hôpi- 
taux conservent souvent des papiers du plus haut intérêt pour notre 
histoire. Cela s'explique quand on se rappelle qu’à la Révocation, 
la plupart des biens des consistoires ou conseils presbytéraux 
d'autrefois, furent donnés aux hôpitaux de la région. La plupart se 
contentèrent du brevet qui leur assurait le terrain occupé par le 
temple, les matériaux de ce dernier et les rentes sur lesquelles ils 
purent mettre la main. D’autres prirent possession de tout ce qu’ils 
purent atteindre, et entre autres aussi des papiers, registres de con- 
sistoire ou autres qu’on conservait ou déposait habituellement au 
temple où se tenaient les séances. 

C’est ainsi que l'hôpital de Pont-de-Veyle renferme des procès- 
verbaux de synodes, etc., tenus en Bourgogne où était l’ancienne 
Église protestante de Pont-de-Veyle, dépositrice, au moment de la 
saisie, de ces papiers. C'est ainsi encore qu’à l’autre extrémité dela 
France, l’hôpital de Condom possède une foule de registres qui per- 
mettraient de reconstituer l’histoirede la plupart des Églises réformées 
de la région. J’ai sous les yeux l’Znventaire sommaire des Archives 
hospitalières de Condom rédigé par M.Joseph Gardère, bibliothécaire 
de cette ville (Auch, imprimerie Cocharaux frères, 1883). En voici, 
presque au hasard, quelques extraits : 

H. 25 et %6. Registre des actes du Consistoire de l’Église réformée 
de Montagnac, 1594-1624 et 1624 à 1684 avec lacunes, 5 colonnes d’in- 
ventaire sommaire. — H.27. Registre contenant l’administration des 
deniers des pauvres deMontagnac, Calignac, Fieux, etc., de 1601 à 1645 ; 
les baptêmes faits à Montagnac de 1610 à 1684 etles mariages, de 1612 
à 1676, etc. — H. 33, Arrêt du Conseil d’État, du 30 décembre 1608, 
autorisant l'exercice de la R. P. R. à Montaignac, enquête à ce sujet; 
procès entre les anciens et le sieur de Régulières. — H. 77 à 79, trois 
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registres contenant les actes du consistoire de l’Église réformée de 
Layrac, de 1578 à 1670, 10 colonnes de notes sommaires. — H. 80. 
Baptêmes de la même Église, de 1609 à 1674. — H. 83-94. Comptes 
et divers, de 1611 à 1672. — H. 95. 1703, État des registres, papiers 
et actes du consistoire de Layrac, délivrés à l'hôpital général de 
Condom!t. — H. 97 et 98. État des créances du consistoire de Nérac, 
1674, et des legs faits pour l'entretien de ses ministres, 1683. — H. 
99. Copie du compte rendu, de la recette et dépense des deniers 
du consistoire de Nérac, 1675 à 1676. — H. 100. 1694, État des biens 
et revenus des consistoires de Nérac, Puch, Monhurt, Espiens, Mon- 
tagnac, Caumont, Lavardac, Fieux, etc., etc. 

On voit, par cet extrait, qu'un séjour au milieu des archives de 
l’hospice de Condom serait très profitable à notre histoire dans le 
sud-est. Mais parions, qu'à moins de protections spéciales, ces 
archives, d'aucune utilité pour l’hôpital actuel, ne seraient que diffi- 
cilement communiquées aux descendants de ceux auxquels on les a 
brutalement enlevées. 

Souvent, cela se comprend, les héritiers, de par le bon plaisir de 
Louis XIV et de ses dévots conseillers, de nos temples et de nos 
biens, ne purent pas mettre la main sur les papiers que le pasteur 
ou les anciens avaient fait disparaître à temps. Mais même quand 
ils ne devenaient propriétaires que des ressources que possédaient 
les consistoires dont ils héritaient, leurs archives sont utiles à explo- 
rer. Que possédaient, en effet, les consistoires protestants? Le ter- 
rain et l'emplacement du temple et de ses dépendances n'étaient 
qu'une partie, la plus faible, de leur avoir. Ils possédaient Sur- 
tout quelques rentes léguées à diverses époques par des hugue- 
nots charitables, pour l'entretien du ministère pastoral ou pour le 
soulagement des pauvres. Et il va de soi que les hôpitaux faisaient 
la chasse à ces legs et ne reculaient devant rien pour les réaliser. 
On va voir, par un autre exemple, que lorsqu'ils parvenaient à 
mettre la main sur ces sommes, il y a grand profit à s’enquérir 
de cette partie de leur fortune, car elle permet de reconstituer 
l’activité charitable des protestants d'une région donnée, et four- 


1. Cet état permettra de constater si le dépôt est resté intact depuis 
l’année où il a été constitué, et aussi, quelles étaient les archives d’un 
Consistoire, ou Conseil presbytéral de cette époque. Nous avons rare- 
ment vu des hôpitaux disposés à communiquer ces papiers ét pourrions 
citer des faits prouvant que ce n’est pas pour les conserver avec soin que 
cette communication est généralement refusée. Ceux qui ont réussi à 
étudier ces archives, y ont, au contraire, parfois constaté des lacunes re- 
grettables. : 
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nit souvent des renseignements inattendus pour l’histoire et la bio- 
graphie des légataires. Ainsi, un de nos collaborateurs, M. Armand 
Bénet, archiviste du Calvados, vient de lerminer la publication de 
linventaire sommaire des archives des hôpitaux de Lisieux et de 
Bayeux (Caen, Henri Deleques, imprimeur, 1891). — Voici ce qu’on 
lit dans la préface de ce gros in-4°, page xL1 : 


« Les documents sur les prêches de Vaucelles (Église de Bayeux 
recueillie à), Colombières, Cricqueville, Géfosse,Trévières, Basly,etc.!, 
peuvent se diviser en deux catégories : la première comprend les 
titres mêmes de ces établissements, la seconde la prise de posses- 
sion, et l'administration des biens par les deux hôpitaux après la 
réunion, Contenant de nombreuses analyses de titres antérieurs. 
Dans la première je citerai entre autres (B. 114), le procès-verbal 
dressé par Du Bosc en 1675 concernant la « subvention » du 
ministre, assez difficile à obtenir puisqu'on menace les récalcitrants 
de la suspension de la Cène; on note qu'une des causes du désordre 
de l'Église de Trévières, vient de ce que le ministre de Géfosse 
reçoit toujours à la communion ceux de Colombières qui ne veulent 
pas contribuer, bien que les synodes le lui aient défendu. 

« Dans la seconde, un curieux procès auquel donna lieu, en 1684, 
l'envoi des hôpitaux en possession des revenus du prêche de Vau- 
celles, supprimé et démoli par arrêt du Conseil du 16 décembre 
1680 : les syndics du clergé du diocèse, directeurs des deux hôpi- 
taux de Bayeux, avaient fait appeler Marie Desmares, veuve de 
Jacques Du Vivier, écuyer, Sicier de Crouay, Isaac Lescalley, 
écuyer, sieur de La Fontaine, Étienne Bertrand, bourgeois de 
Bayeux, Jean Meslin, écuyer, sieur de Campigny, et autres, tous 
faisant profession de la religion prétendue réformée, et en cette 
qualité s'étant opposés à l'envoi en possession de toutes les rentes 
qui avaient été léguées et données aux pauvres, ministre et consis- 
soire du prêche de Vaucelles, ayant prétendu qu’ils devaient être 
déchargés des rentes par eux données pour l’entretien d’un second 
ministre à Vaucelles sous le « prétexte » — passablement plausible — 
que leurs donations avaient pour but l'entretien d’un second ministre 
au prêche de Vaucelles, que cette fondation n’a pas été exéculée, 


14. Etles religionnaires ou nouveaux convertis. Cf. fonds de l’'Hôtel-Dieu 
B. 2,4, 43, 29, 93, 105, 114, 117, 118, 419, D. 2, 4, E. 17, 20, 22, 36, 45, 336, 
338, etc. Fonds de l’hôpital général I. A. 1, B. 1, 2, 6, C. 2, D. 1, E. 1-5, 
7-1, 47 (amende de 300 livres contre un protestant, avant la Révocation), 
18 (amende contre Basnage, Cartaux et Bray, ministres, en 1684), 19, 20, 
26, 37, 44, 140, 460, G. 1, 3, elc. 
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que par conséquentleurs donations sont nulles ; ils demandaient en 
conséquence d’être déchargés, attendu qu’Antoine Basnage, écuyer, 
ancien ministre du prêche de Vaucelles, avait quitté les fonctions 
de ministre avant la suppression du prêche, au synode tenu à 
Saint-Lô en septembre 1679. Michel Suhard, écuyer, premier avocat 
du Roi, ne se contente pas de proclamer, dans son réquisitoire, que 
ces moyens d'opposition sont une contravention manifeste à la 
déclaration du Roi et une désobéissance entière à ses ordres. Il 
ajoute ces conclusions caractéristiques, qui méritent d’être textuel- 
lement citées : « Et comme par la communiquation qu’il a prize des 
« escrits dud. s' de Campigny il a remarqué qu’on s’est servy de 
« termes injurieux contre la religion catholicque, apostolicque, 
« et romaine, ayant allégué que les donations qui avoient esté 
« faictes au presche de Vaucelles estoient pour l'entretien du 
€ service divin, ce quy ne peut estre toléré, et quy méritte répréhen- 
« tion, pour quoy il avoit conclud pareillement à ce que les mots 
« employés dans led. escrit fussent rayés et biffés, et pour avoir 
« contrevenu aux édits et déclarations du Roy, et en ce regard que 
« led. s’ de Campigny fust condamné en cinquante livres d'amande 
« aplicable ausd. deux hôpitaux de cette ville et deffences fussent 
« faites aud. s° de Campigny et à tous autres de la religion préten- 
« due réformée de se servir de pareils termes sur peine de cinq 
« cent livres d'amende et autre plus grande peine sy le cas Y 
« eschoit. » — La sentence déboute, bien entendu, les défendeurs, 
et envoie les hôpitaux en possession de rentes contestées ; elle porte 
en outre que les termes de service divin seront rayés et biffés, avec 
défenses de se servir de pareils termes, et, pour les avoir employés 
et avoir contrevenu auxd. arrêts et règlements, led. de Campigny 
est condamné en dix livres d’amende applicables par moitié aux 
deux hôpitaux (B. 117)... » 


Voici maintenant, à titre d’échantillon, l'inventaire d’un seul des 
articles mentionnés en note de l'extrait ci-dessus, et dressé par 
M. Armand Bénet. On verra, en le parcourant, combien de ren- 
seignement inédits renferment et peuvent renfermer les papiers de 
tel hôpital que nous connaissons peut-être et n’avons jamais cru 
capable de nous instruire sur notre passé. Ce qui suit se lit à la 
page 167 du volume que je viens de citer : 


H. suppl. 564. — B.4 (Registre). — Moyen format, 126 feuilles, papier. 


« Rentes et revenus des presches et personnes de la religion pré- 
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« tendue refformée de Vaucelles, données et aumosnées par le Roy 
« aux hospitaux en tant que de ce qui en appartient aux pauvres 
« mallades: » — Pour la conservation desd. rentes, il y a 6 pièces 
d’écritures : sentence rendue en bailliage à Bayeux le 30 septembre 
1684, autre sentence du 7 octobre 1684, mémoire ou état du revenu 
des prêches, double des partages des rentes des prêches, du 10 oc- 
tobre 1684, requête des hospitalières pour être saisies des papiers, 
inventaire des pièces mises aux mains des religieuses ayant l’admi- 
nistration du bien des pauvres, du 27 oct. 1684. 

« Rentes provenant du prêche de Vaucelles : Tour ou Cottun, 
Pierre de La Rivière, écuyer, sieur du lieu, 4 1. de rente de la dona- 
tion du sieur de La Rivière aud. prêche, par contrat passé devant 
les tabellions de Bayeux le 17 juillet 1633, et reconnu par François 
de La Rivière, écuyer par autre contrat du 3 octobre 1657, titre nou- 
veau du 25 févr. 1669; il y avait en outre 30 1, de rente due par le 
sieur de La Rivière, qui ont été amorties, — Coullombières, 100 1. de 
rente par la succession de César de Bricqueville, seigneur de 
Chemilly, Laurent Regnauld, Clément Le Terrier et Jean Daon, 
suivant le contrat de constitution au profit du consistoire de Vau- 
celles, passé au tabellionage de Bayeux le 6 juillet 1657, — Anne 
Cornet, écuyer, sieur de Belle-Fontaine, s’est rendu principal 
répondant par contrat passé devant les tabellions de Vaucelles le 
14 novembre 1660; Surrain par la successsion de Jacques de Sur- 
rain, curé d’Arganchy, 67s. de rente. — Saint-Sauveur, Pierre Esco- 
lasse, 12 |. de rente foncière sur une maison aud. lieu, à lui fieffée 
par Jacob Hue, écuyer, sieur de Montégu, par contrat de 1672, 
transportée par lui au consisloire de Vaucelles par contrat passé au 
tabellionage de Bayeux le 8 mai 1678, pour demeurer quitte d'une 
rente due au Consistoire par Jacques Hébert, écuyer, sieur du 
Quesné, dont led. de Montégu avait acquis des héritages ; les créan- 
ciers dud. de Montégu se sont fait adjuger cette rente; Thomas du 
Bousquet, écuyer, sieur de La Ferrière, 30 |. de rente, tabellionage 
de Vaucelles, 14 novembre 1660; — Bazenville, la veuve du sieur de 
Marcelet Le Héricy, fille et possédant les immeubles de Jacques de 
Magneville, écuyer, pour fondation de Michel de Magneville, écuyer, 
au tabellionage de Bayeux, 8 nov. 1603, reconnue aud. tabellionage 
le 29 janvier 1658, plus pour fondation dud. Jacques, passée au 
tabellionage de Vaucelles le 26 mars 1662; — Campigny, Jean Meslin 
écuyer, sieur de Campigny, fils Louis, fils Jean, pour donation de 
Jean et Louis Meslin, écuyers, sieurs dulieu, Thomas Meslin, écuyer 
sieur de Saint-Loup, Isaac Lescalley, écuyer; Mosles; Crouay; 
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Tour ou Cottun; Russy; Argouges-sous-Mosles; — Isigny; Saint- 
Sauveur, héritiers de Marie des Mares, veuve de Jacques Du Vivier, 
écuyer, sieur de Crouay. — Saint-André; Barbeville, Jacques du 
Bousquet, écuyer, sieur de Vienne, héritier de Pierre du Bousquet, 
écuyer, sieur de La Mutte, son père, 5 1. de rente d’ancienne consti- 
tution, suivant l’état des ministres du consistoire de Vaucelles, 
délivré à M° Jacques Sauxon, du 12 août 1680, et les lots faits entre 
les pauvres malades et les pauvres valides le 19 octobre 1680; autre 
rente de 11 IL. comme héritier des sieurs de Gaslon, suivant le con- 
trat de donation fait par dile Françoise Fresnel, veuve de Pierre de 
Gaslon, sieur de La Mutte, Louis de Gaslon, sieur de La Mutte, et 
Jean de Gaslon, frères, par contrat passé devant les tabellions de 
Bayeux le 7 novembre 1604. — Hérils, Jean de la Rivière, sieur du 
lieu ; — Saint-Malo, héritiers de Pierre de La Rivière, écuyer, sieur 
de Crèvecœur, etc. 

« Rentes du Consistoire ou prêche de Trévières; il y a une sen- 
tence pour maintenir les pauvres à la perception desd. rentes, ren- 
due au bailliage le 4 septemhre 1685, etc. Aignerville : Guillaume de 
la Vayerie, écuyer, seigneur du lieu, 24 1. de rente de la fondation 
de Guy de la Vayerie, seigneur du lieu, et de Jeanne Cornet, par 
contrat passé au tabellionage de Cerisy, pour le siège de Trévières, 
le 6 mars 1645; — Le Breuil, Marie-Anne d'Autheville, héritière de 
Jacques de Béchevel, écuyer, sieur du Carnet, led. Jacques héritier 
de Philippe de Béchevel, écuyer, sieur de La Motte et Blagny, 51 I. 
1 s. 4 d. en deux parties, la première donnée au prêche de Tré- 
vières par Catherine de Béchevel, veuve d’Zsaac de Carnet, écuyer, 
sieur du lieu, s’élevant à 28 1. 11 s. 4 d., par contrat passé devant 
les tabellions de Caen le 12 juillet 1640, et la seconde montant à 
22 1.10 s. de la constitution de Philippe de Béchevel, écuyer, sieur 
de La Motte, par contrat de 1667; — Rubercy, M. de Saint-Éloi 
Damours, héritier de Jean Damours, écuyer, sieur de Saint-Éloi, 
10 |. de rente de la donation dud. Jean, par contrat passé devant 
les tabellions de la sergenterie de Cerisy le 24 septembre 1610; — 
Longueville, Florence de La Basonnière, veuve de Robert Du Jar- 
din, François et Pierre Du Jardin, ses enfants, 20 1. de rente, sui- 
vant le contrat de titre nouveau de lad. demoiselle, passé devant les 
tabellions de la sergenterie des Vez le 28 mars 1661, au profit de 
Charles d’Aigneaux, écuyer, transportée par Jacob d’Aigneaux, 
écuyer, sieur de La Fresnaye, à Nicolas Vaultier, écuyer, sieur de 
Danmartin, par contrat de 1673, et par lui au Consistoire de Tré- 
vières par contrat passé devant Lanquetot, notaire à Formigny, le 
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17 juin 1678; — Trévières, Jean Vimont, pour fieffe du Jardin au 
Presche, sis à Trévières, suivant contrat de 1699; — Oubeaux, Phi- 
lippe d’Espinoze, écuyer, et dile Françoise d’Espinoze, fille de Noël 
d’Espinoze, héritière de Jean et Jacques d'Espinoze, 15 1. de rente 
de la donation faite par lesd. Jean et Jacques, le 2 mai 1655, devant 
Le Barbier, tabellion à Isigny, Gédéon de La Basonnière, écuyer, 
sieur de La Couture, fils de Thomas de La Basonnière, écuyer; 
Gédéon d'Espinoze, écuyer, sieur de Courtausné, fils de feu Pierre 
d'Espinoze, écuyer, sieur de Vittieux, 8 1. de rente de la constitution 
dud. de Vittieux, par contrat passé à Isigny le 2 mai 1655; — Le 
Breuil, héritiers de Jacques de Béchevel, écuyer, héritier de Philippe 
de Béchevel, écuyer, sieur de la Motte, etc. » 


Ailleurs, ce sont les archives communales qu'il est bon et bien 
utile d'explorer. Ainsi M. le marquis de Granges de Surgères a 
publié au commencement de cette année, mais a refusé de nous 
communiquer, une brochure sur l’état civil des protestants de la 
Loire-Inférieure (Nantes), dont nous n’avons eu, par conséquent, 
connaissance que par les annonces. — M. B. Sarrazin, à la Bonnière 
par Mouchamps (Vendée), vient, au contraire, de nous envoyer le 
rapport de l’archiviste de la Vendée (août 1897) qui renferme une 
analyse très détaillée des registres de Mouchamps pour presque 
tout le xvu® et le xvin° siècle. Il y a là des centaines de noms 
huguenots et beaucoup de mentions comme celles-ci : 1688. Madame 
des Bouchaux décédée hors la communion de l’Église (4 octobre). 
— 1689. Louis Pineau, mort sans sacrements à 70 ans est enterré 
sans cérémonies le 24 septembre. Jacques Bridonneau, mort 
sans sacrements à 48 ans, idem, le 7 octobre. — 1703. Refus de 
sépulture ecclésiastique à trois personnes qui n'ont pas voulu se 
convertir. — 1706. De dix-huit personnes mortes sans sacrements, 
plusieurs les avaient refusés, dont, 10 janvier, Madeleine Corbière, 
dame du Liège, veuve. — 1707. Refus de sépulture ecclésiastique à 
huit personnes. — 1708. Douze personnes meurent dans l’hérésie. 
— 1709. Vingt-deux personnes meurent dans l’hérésie. — 1710. 
Quatorze personnes meurent dans l’hérésie. — 1711. Dix-neuf per- 
sonnes meurent dans l’hérésie, parmi lesquelles Jacob Giraudeau, 
55 ans [23 février], madame de la Bobinière [9 août], demoiselle 
Ruffin, veuve Guignard, sieur de la Touche [6 septembre]. — 1712. 
Sur cinquante-huit enfants baptisés par le prêtre, on en compte 
trente-deux dont les parents sont « huguenots religionnaires ou 
relaps religionnäires », etc. 
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On voit que nous demeurons ou passons souvent à côté de bien 
des richesses inconnues, et presque toujours inexplorées. 


N. Weiss. 


CORRESPONDANCE 


Cloches huguenotes. — L’horloge communale de Meyrueis (Lo- 
zère) est établie sur une tour, située au confluent du Betuzon et de 
la Jonte. Pour réparer cette tour, on a descendu la cloche qui sert 
de timbre pour sonner les heures, elle a été pesée et son poids a 
été de 575 kilogr. Elle porte l'inscription suivante, qui dénote évi- 
demment une origine huguenote : 


« Veillés, car vous ne sçcavés quand le Seigneur viendra, 
au soir ou à minuit, quand le cog chante, ou au matin » 
(Marc 13). 
« 1634 » 


Elle ne porte aucune inscription ni emblème. 

D'ou provient cette cloche? Etait-elle du temple de Meyrueis, 
démoli à la Révocation ? Le Bulletin a déjà fait connaître que la 
cloche du temple de Lasalle, démoli à la Révocation, était aujour- 
d’hui encore le timbre de l'horloge, et qu’à S' Hippolyte-du-Fort, 
il en avait été de même jusqu’en 1853, où elle fut rendue à sa pre- 
mière destination. Des recherches dans les archives communales de 
Meyrueis pourraient peut-être fournir la réponse à cette question. 


FERD. TEISSIER, archiviste. 
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era eau compte, dans ce Bulletin, dé tout ouvrage intéres- 
l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
à 54, rue des Saints-Pères. 


Ï LS Celle-ci ne dispose d'aucuns fonds pour acheter les 
s, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
llectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
) lie, pus les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 
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men nationale, 1897. 


- SAMUEL Harpy, pasteur de l'Église réformée de Dieppe. — mistoire 


LIBRAIRIE FISCHBACHER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420,000 FRANCS 
33, RUE DE SEINE, À PARIS 


La LIBRAIRIE FISCHBACHER " 
fournit les publications de tous les éditeurs français ot étrangers. 


VIENT DE PARAITRE. 


ISAAC CASAU BON 


SA VIE ET SON TEMPS. (1550-1614). 
PAR L.-J. NAZELLE FR 
: Pasteur à Marennes. CUT 

Un volume in-12,;—"Ppixrs. manne 3 fr. 50. 


PPT PR SR 


HISTOIRE | RSS 


2 à ( 


L'ÉGLISE PROTESTANTE DE DIEPPE. 


PAR SAMUEL HARDY 
Pasteur à Dieppe. 


Un volume in-12:—:Prix:.. 24e 3 fr. a. 


/ 


n 


° ; ESQUISSE : 


D'UNE 


PHILOSOPHIE DE Fa RELIGION: 


D'après la Psychologie et l'Histoire = 
PAR AUGUSTE SABATIER é or 


Professeur à l'Université de Paris, Doyen de la Faculté de Théologie protestante de Paris. ie 
TROISIÈME ÉDITION 


Un volumeñn-8- Pris: Fe ea TT OO) 


Ce livre, important par la gravité ‘de la question. qu'il traile, est plus considérable encore ; 
Fret l'élévalion et la sincérité du Sentiment ue l’auteur y apporte. » 
cRAGPUE de M. À. GréarD à l’Académie des Sciences morales el politiques. Séance du 27 févr. . 1897). 
… Cel ouvrage esl, à sa manière, une sorte d'nstitulion chrétienne des temps nouveaux et 
Fe catéchisme du diocèse de partoul pour tous 1és hommes de bonne volonté. » 
HS CninTavoINxE (Jowrnal des Débats, 22 févr. 1897), : 
Cette œuvre magistrale est le fruit. de.toute une vie d'études.et de réflexions, l’'épanouisse- 
er ‘d'une pensée théologique arrivée à sa pleine malurilé, la courageuse el joyeuse confession 
de foi d'une âme profondément religieuse et d’un esprit résolument scientifique. » 
; sut Le NÉGOZ (Revue chrétienne, févr. 1897). 


RP PPT LP TP PR rt PR RS 


INTRODUCTION. A. LA DOGMATIQUE 


Œuvre posthume de P.-F. JALAGUIER, publiée par PAUL JALAGUIER | 
Avec une Préface de M. le a A. DECOPPET 
Un volume grand in-8 raisin, — Prixs....:.,...,......240 francs. 


PR 


PR TT td TR 


JÉSUS DE NAZARETEL 
ÉTUDES CRITIQUES 
SUR LES ANTÉCÉDENTS DE L'HISTOIRE. ÉVANGÉLIQUE ET LA VIE DE dÉSUS 


PAR ALBERT RÉVILLE É | 
Professeur au Collège de France. « 


Deux volumes in-8, avec une carte. — Prix....,..........4, 45 francs. 


Le prix de ce cahier est fixé à 4 fr. 25 pour 1897 
+ 5346. — L.-Imprimeries réunies, B, rue Mignon, 2. — Morreroz, directeur. 


> 


